
www.courconstitutionnelle.bj

RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022

COUR CONSTITUTIONNELLE



RAPPORT D’ACTIVITÉ 2022

COUR CONSTITUTIONNELLE



2

   
  S

 O
 M

 M
 A

 I
 R

 E

Entretien

Razaki AMOUDA ISSIFOU
Président de la Cour
constitutionnelle

Page  7 à 11

Avant propos du Président Page  4

L’introduction Page  5 à 6

Les membres de la 6ème mandature  
de la Cour constitutionnelle Page 12 à 13

Les activités juridictionnelles
Page 15 à 41- Les décisions phares de l’année 2022

- Les statistiques des audiences et
   décisions 2022 Page 42 à 44

- L’audience foraine à Parakou     Page 45 à 47

Page 14 à 47 



3

   
  S

 O
 M

 M
 A

 I
 R

 E

   
  S

 O
 M

 M
 A

 I
 R

 E

- Les législatives 2023: Les rencontres 
entre les membres de la Cour constitu-
tionnelle et ceux de la CENA Page  62 à 65 

- Le point des déplacements des 
conseillers à l’international Page 52 à 59

- Les réformes de l’exception 
d’inconstitutionnalité Page 60 à 61

- Quelques audiences civiles du Président
 de la Cour constitutionnelle 

Annexe

Conclusion

Page 76 à 81

- La nouvelle loi organique sur la 
Cour constitutionnelle Page 83 à 96

Les activités non  
juridictionnelles

- Le Président DJOGBENOU passe le  témoin
  au VP AMOUDA ISSIFOU Page  49

Page  48 à 70

- Razaki AMOUDA ISSIFOU
  élu Président Page  50

Page 97

Page 82 à 96



4

AVANT PROPOS

2022 !  Une année pas comme les autres à la 
Cour constitutionnelle du BENIN.
Non pas seulement qu’elle fut largement une 
année préparatoire tant aux élections législa-
tives de ce début d’année 2023 qu’aux hom-
mages en faveur des mandatures précédentes 
(4ème et 5ème). Elle fut aussi une année de 
la tenue effective des audiences foraines dont 
Parakou a accueilli la première édition.
Certes ses obligations n’ont pas varié mais elle 
a connu de multiples métamorphoses dans 
son fonctionnement.
Elle a connu aussi de notables innovations 
dont la forme et le contenu du présent rap-
port d’activité, témoins, s’il en est encore 
besoin, de sa maturité. Car de même que le 
mouvement se prouve en marchant, la Cour 
constitutionnelle prouve ses progrès par tous 
les actes qu’elle est appelée à poser.
Le présent rapport innovant est le fruit du 
travail du comité mis en place à cet effet par 
l’ordonnance n°2023- 042/CC/PT/SG du 09 
Mars 2023 portant création et mise en place 
du comité chargé d’élaborer le rapport d’acti-
vité de l’année 2022.
Le comité susdit a choisi une plus grande lisi-
bilité aux fins de proposer un rapport annuel 
facile à consulter.
Le présent rapport concerne les activités ju-
ridictionnelles et autres activités connexes de 
la Cour. 
Cet ouvrage se veut concis mais complet, ins-
piré et de surcroît pratique.
Il s’agit d’un regard volontairement tourné 
vers les faits en y restant collé au plus près.
Des images y sont ajoutées, qui illustrent les 
faits.

Les photos mises parlent de cette Cour consti-
tutionnelle où travaillent des femmes et des 
hommes “…optimistes par la volonté’’, selon 
les mots de Antonio Gramsci.
Si le lecteur y trouve des informations com-
plètes et de nombreux éléments de réflexion 
et d’appréciation, le comité de rédaction aura 
atteint son objectif : mettre à la disposition 
des lectrices et lecteurs, un ouvrage utile et 
digeste.
Il faut en rendre hommage à toutes celles et 
ceux qui ont permis cette réalisation ascen-
dante de l’institution sous l’impulsion de la 
6ème mandature.
Agréable lecture à toutes et à tous !
     

Razaki AMOUDA ISSIFOU
          Président de la Cour 

constitutionnelle du BENIN
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La Constitution Béninoise du 11 décembre 1990, 
assigne à la Cour Constitutionnelle essentielle-
ment quatre (4) missions à savoir :
- Contrôler la constitutionnalité des normes ;
- Protéger les droits fondamentaux en traitant les 
plaintes en violations de ceux-ci ;
- Réguler le fonctionnement des institutions et 
l’activité des pouvoirs publics ;
- Contrôler la régularité des élections présiden-
tielles, législatives ainsi que du référendum.
Année après année, la haute Juridiction se donne 
les moyens d’accomplir convenablement ses mis-
sions. Ses moyens sont d’abord de répondre favo-
rablement ou non aux recours qui lui sont trans-
mis par les différents requérants.
C’est pourquoi le volet principal du bilan du 
rapport d’activité que vous avez entre les mains 
porte sur les activités juridictionnelles. Les prin-
cipaux constats sont que la Cour Constitution-
nelle demeure un recours fiable lorsque les droits 
de l’homme tels que prévus par la constitution 
béninoise du 11 décembre 1990 sont violés. La 
majorité des décisions rendues en cette année 
2022 en témoigne. On y note encore, malheureu-
sement, plus de 30 ans après la conférence natio-
nale, des faits d’arbitraires de la police ou de la 
justice dont sont victimes les citoyens et qui les 
privent, non seulement de leur dignité, mais aus-
si de plusieurs autres de leurs droits. On conti-
nue de trouver dans la jurisprudence de la Cour, 
beaucoup de recours contre la violation du prin-
cipe d’égalité, principe cher à toute nation qui se 
veut protectrice des droits de l’homme. Il s’agit 
de donner le même traitement à toutes les per-
sonnes appartenant à une même catégorie ou se 
trouvant dans une même situation. Il en découle 
qu’il y a violation de ce principe non seulement 
lorsque le traitement n’est pas égalitaire pour les 
personnes  appartenant à une même catégorie, 
mais aussi lorsque des personnes n’appartenant 
pas à une même catégorie reçoivent le même trai-
tement. La Cour le rappelle encore dans plusieurs 
décisions cette année. 
Les questions de violations des droits de l’homme 

ne se limitent pourtant pas aux aspects d’arbitraire 
ou d’égalité, la justice ordinaire est souvent mise 
en cause pour ne pas donner suffisamment satis-
faction aux particuliers parce qu’elle met beau-
coup de temps à étudier les dossiers qui lui sont 
soumis, les personnes devant recevoir ces déci-
sions, se retrouvant ainsi en détention provisoire 
pendant que les délais prévus par le législateur, 
eux,  se trouvent  violés. Tout cela sans que les au-
torités en charge de ces questions ne se donnent 
les moyens de trouver les fondements juridiques 
adéquats pour le maintien, le renouvellement 
ou la prolongation des détentions provisoires. 
Les délais anormalement longs de jugements 
s’inscrivent également dans la même logique. 
La Cour Constitutionnelle, à l’égard de tous ces 
évènements, se veut le rempart contre ces formes 
de remise en cause de la liberté pourtant chère à 
l’Etat de droit en construction au Bénin. D’autres 
questions des violations des droits de l’homme 
sont abordées et la Cour Constitutionnelle pré-
sente les décisions phare en cette matière dans ce 
rapport 2022.
Mais les activités juridictionnelles de la cour 
ne se limitent pas aux décisions phares parmi 
lesquelles celles qui préparent les législatives 
de 2023  car cette année a vu la mise en œuvre 
d’un évènement majeur de fonctionnement de la 
Cour constitutionnelle et qui concerne l’accès de 



tous les citoyens, où qu’ils se trouvent, à la justice 
constitutionnelle, à savoir les audiences foraines. 
Elles sont  l’occasion de rappeler que la Cour 
constitutionnelle n’est pas réservée à une partie 
de la communauté nationale, mais que toute per-
sonne où qu’elle se trouve doit pouvoir accéder à 
la Cour  et faire triompher ses droits.  
Ce rapport se veut également un point bref sur 
toutes les activités non juridictionnelles menées 
par la Cour , qu’il s’agisse des visites rendues au 
Président de la Cour, des sorties pour représenter 
la Cour à des évènements liés  à la coopération 
internationale en matière de justice constitution-
nelle , de toutes les activités de rencontre avec 
la Commission Electorale Nationale Autonome 
(CENA) pour préparer les élections législatives 
de 2023 et, aussi, de la mise en lumière des ré-
formes opérées au niveau de la Cour, lesquelles 
se trouvent toutes, dans la loi organique publiée 
dans le présent rapport.
Enfin, il convient de signaler que tous ces ré-
sultats n’ont été atteints par les deux présidents 

connus au cours de cette année 2022 ainsi que  
par l’ensemble des membres de la cour que parce 
qu’une équipe technique dévouée a su accompa-
gner les premiers responsables dans l’atteinte des 
différents résultats.
Prenez du plaisir à lire ce rapport, qui rend 
compte du travail des présidents, des membres 
de la cour et de tout le personnel administratif et 
technique.
Vive l’Etat de droit, 
Vive la justice constitutionnelle au Bénin.

Gilles BADET
Secrétaire général de

 la Cour constitutionnelle
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        Entretien PCC

Entretien avec le Président de la Cour constitutionnelle

Razaki AMOUDA ISSIFOU

Cotonou a accueilli la première édition des 
rencontres des juridictions ouest-africaines 
en charge du contentieux électoral en juin 
2022 pour marquer aussi les 30 ans de la jus-
tice constitutionnelle. Cette rencontre a été 
organisée par la Division assistance électo-
rale de la Communauté économique des Etats 
de l’Afrique de l’ouest en collaboration avec 
la Cour constitutionnelle du Bénin. Que de-
vons-nous retenir, M. le président de cette ren-
contre ?

PCC: Effectivement l’année 2022 a été marquée 
par cette importante rencontre du donner et du 
recevoir avec un nombre impressionnant d’au-
torités, de présidents d’institutions et de hautes 
juridictions, d’universitaires chevronnés et de 
personnalités, venus de divers pays. 
En marge du 30ème anniversaire de la justice 
constitutionnelle au Bénin, la Division assistance 
électorale de la Communauté Economique des 
États de l’Afrique de l’Ouest et la Cour constitu-
tionnelle du Bénin ont tenu ces assises qui ont 
permis d’offrir un cadre d’échanges et de partage 
de bonnes pratiques entre les différentes juridic-
tions de la sous-région. 
Ont été notamment débattues les questions liées 
aux conflits d’attributions des hautes juridictions 
que sont les cours de justice de la Cedeao et celles 
de l’Uemoa. 

La question se pose parfois de savoir, les décisions 
de quelle juridiction vont avoir la primauté ? Et si 
rien n’est fait en termes de dialogue des juges, cela 
peut conduire à des impasses préjudiciables aux 
justiciables.
 

En marge de cette rencontre, il a été mis en 
place un réseau des juridictions constitution-
nelles ouest-africaines en charge du conten-
tieux électoral. C’est d’ailleurs l’une des ré-
solutions contenues dans la Déclaration de 
Cotonou, adoptée au terme de cette première 
édition.
Que peut-on en retenir ?

PCC : Je ne vous apprends rien en vous indi-
quant que certaines juridictions font installer 
l’élu, même si le contentieux n’est pas encore vidé 
et d’autres vident le contentieux avant que l’élu ne 
soit installé… Toutes ces pratiques ont fait l’objet 
de discussions pour une recherche de solutions 
adaptées aux réalités de nos Etats et partagées de 
tous. C’est ce qui a certainement motivé le projet 
de création du réseau auquel vous faites allusion. 
La déclaration de Cotonou, adoptée ce jeudi 9 
juin 2022, au terme des travaux, renseigne éga-
lement sur la mise en place d’un comité de suivi 
composé des juridictions membres des différents 
espaces linguistiques. La présidence de ce comi-
té de suivi est confiée à la Cour constitutionnelle 
du Bénin. Les membres en sont les suivants : le 
Conseil constitutionnel de Côte d’Ivoire, la Cour 
suprême du Ghana, la Cour suprême de Sierra 
Leone et la Cour suprême de Guinée Bissau. 
Ce Comité a reçu mandat « en liaison avec la Ce-
deao, de désigner une équipe de consultants pour 
rédiger les textes fondamentaux, statuts et règle-
ments intérieurs, et de recueillir les observations 
du groupe d’experts provenant des différents es-
paces linguistiques et de toutes les juridictions 
constitutionnelles de l’espace Cedeao ».
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Je voudrais me réjouir que cette célébration des 
30 ans de la justice constitutionnelle ait permis 
à la Cour constitutionnelle de rendre hom-
mage aux deux mandatures présidée par feue 
Conceptia OUINSOU à travers la remise d’une 
Etude. 

La troisième activité entrant dans le cadre des 
30 ans de la justice constitutionnelle au Bénin 
est la remise du prix de thèse « Maurice Glèlè 
Ahanhanzo».
Pensez-vous  M. le président qu’il s’agisse là, 
d’une innovation des membres de la 6ème 
mandature ?

PCC : Les membres de la 6ème mandature ont 
pris la décision d’apporter leur soutien aux tra-
vaux universitaires relatifs à la justice constitu-
tionnelle. Ce prix de thèse a donc pour vocation 
de consolider le trait d’union entre l’Université et 
la Cour constitutionnelle, en demeurant au plus 
près de la recherche doctrinale d’une part et en 
soutenant un docteur par le financement de la 
publication de ses travaux, d’autre part.
En cela nous pensons que, c’est sans conteste une 
innovation à mettre à l’actif de la 6ème manda-
ture.
Et nous avons donc profité de la tenue du 30ème 
anniversaire de la justice constitutionnelle au Bé-
nin, pour procéder à la remise des prix de thèse 
Maurice GLELE AHANHANZO pour les années 
2020 et 2022. 
Les prix de thèse sont en effet des récompenses 
attribuées à des docteurs qui ont choisi de réflé-
chir sur un thème ayant un impact sur la justice 
constitutionnelle notamment en ce qui concerne 
le bon fonctionnement des institutions et les 
droits de l’homme, d’une manière générale.
Il est souhaitable que cette pratique se pérennise 
aux fins d’immortaliser le professeur Maurice 
GLELE AHANHANZO, connu comme le père 
de la Constitution béninoise.

Les députés de la 8ème législature de l’Assem-
blée nationale du Bénin ont adopté le mardi 7 
juin 2022 en séance plénière la loi N° 2022-09 
portant loi organique sur la Cour Constitu-
tionnelle. Ladite loi qui abroge celle en vigueur 
depuis le 4 mars 1990 et modifiée le 31 mai 
2001 a été adoptée à la majorité absolue des 81 
députés.
Que retenir de cette nouvelle loi organique M. 
le Président ?

PCC : Au Bénin, la Cour constitutionnelle est ré-
gie par la loi organique N° 91-009 du 4 mars 1990 
modifiée par la loi du 31 mai 2001. La modifica-
tion de cette loi est devenue nécessaire du fait de 
la révision de la Constitution, de l’évolution de la 
procédure, du fonctionnement de la Cour et de 
l’indispensable cohérence interne de la loi. C’est 
d’ailleurs ce qui justifie le vote d’une nouvelle loi 
organique qui conserve en la forme l’architecture 
du texte en vigueur.
Les modifications induites par l’évolution de la 
procédure et le fonctionnement de la Cour sont 
relatives : à la prise en compte par la Cour des 
principes directeurs du procès constitutionnel 
que sont le contradictoire et le droit de se faire 
assister d’un avocat ; à la définition des règles 
fondamentales d’organisation de la procédure 
d’instruction et d’examen des recours ; à l’intro-
duction du greffe de la Cour constitutionnelle 
dans la chaîne contentieuse , à la précision du 
sens et des suites de l’invocation de l’exception 
d’inconstitutionnalité prévue à l’article 122 de la 
Constitution.
La nouvelle loi organique sur la Cour constitu-
tionnelle comporte 89 articles répartis en 03 titres 
relatifs à l’organisation et au fonctionnement de 
la Cour, ainsi qu’aux diverses dispositions transi-
toires et finales. 

        Entretien PCC
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Parakou, chef-lieu du département du Borgou 
a accueilli les 17 et 18 octobre 2022, les au-
diences foraines. C’est une première dans les 
annales de l’institution. 
Quelles sont les raisons, M. le président de 
cette délocalisation ?
Peut-on dire que ce fût une réussite ?

PCC :  Il n’est plus un secret pour personne que 
la Cour constitutionnelle du BENIN est une ju-
ridiction ouverte et accessible à tous les citoyens 
depuis ses origines. Vous avez des citoyens qui 
saisissent la Cour constitutionnelle pour que 
leurs droits fondamentaux prévus par la Consti-
tution soient protégés ou pour en sanctionner 
la violation. Ces citoyens saisissent la haute ju-
ridiction d’un peu partout avec un nombre im-
pressionnant de recours qui lui parviennent de 
la partie septentrionale du Bénin. Des réformes 
ont eu lieu et permettent de faire des débats 
contradictoires, parce que les gens sont invités à 
se présenter à l’audience. On sait que ce n’est pas 
toujours facile pour ceux qui sont dans la partie 
septentrionale du pays de descendre à Cotonou 
pour assister aux audiences programmées. 
C’est en prenant justement conscience de l’inté-
rêt des populations vivant dans les régions recu-
lées du Bénin et qui, pour ainsi dire, ont du mal 
à bénéficier des prestations de la Cour constitu-
tionnelle, que celle-ci a décidé de déployer son 
office sur l’ensemble du territoire national. Ain-
si, l’Assemblée Générale des conseillers a estimé 
judicieuse la décision consistant à se rendre sur 
le terrain et rapprocher la justice des justiciables 
en commençant l’exercice par le Nord du Bénin. 
C’est une manière pour la Cour constitutionnelle 
de confirmer sa vocation naturelle d’être une ju-
ridiction au service de tous les Béninois où qu’ils 
se trouvent, en leur offrant la possibilité d’assister 
en personne aux audiences et de lui exprimer di-
rectement leurs préoccupations.

Vous me permettrez de répondre à votre deu-
xième question en ajoutant que « les fruits ont 

tenu la promesse des fleurs », si je m’en tiens 
d’abord à l’accueil favorable qu’a obtenu auprès 
de la population du Borgou, en général et celle de 
Parakou en particulier,  la conférence publique 
préalable dont le thème fut : « La Procédure de-
vant le juge constitutionnel béninois ». 
Ensuite l’audience elle-même a été très favorable-
ment saluée par les justiciables.
Eu égard à ce double succès, cette activité ne 
peut qu’être rééditée dans d’autres villes du Bé-
nin, parce que force est de constater que chaque 
jour, la confiance en la Cour constitutionnelle du 
Bénin s’accroît auprès des citoyens.  Le besoin de 
ceux-ci d’aller vers la Cour et mieux apprécier ses 
attributions ainsi que la procédure suivie devant 
elle, devient de plus en plus grandissant. 

        Entretien PCC
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Nous avons sans doute oublié des informations 
importantes peut-être encore utiles aux lec-
teurs. Qu’est-ce que vous avez à leur dire, M. le 
Président, pour conclure cet entretien ?

PCC : Je dois rappeler qu’au cours de l’année 
2022, la Cour a tenu 33 audiences plénières et a 
rendu 430 décisions (424 DCC et 06 EL) sur un 
total de 446 dossiers vidés. A noter que certains 
dossiers ont fait l’objet de jonction. Nous avons 
par exemple, 333 décisions au niveau des Droits 
de l’Homme et libertés publiques, 31 décisions 
relatives à la régulation du fonctionnement des 
institutions, 50 décisions concernant le contrôle 

de constitutionnalité des textes et 16 décisions en 
rapport avec les élections législatives.

L’exception d’inconstitutionnalité a connu une 
réforme majeure. Elle sera détaillée dans la suite 
du rapport d’activité.
Il me reste pour finir, à redire l’entière disponi-
bilité de la Cour à examiner toutes les requêtes 
dont elle sera saisie.
Je vous remercie

        Entretien PCC
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Les nouvelles règles relatives au mandat des 
députés démarrent dès 2023

Décision DCC 22-065
 du 24 février 2022

La Cour constitutionnelle est saisie le 14 février 
par le président de la Commission électorale na-
tionale autonome (CENA), lequel sollicite un « 
avis technique » du Président de la Cour consti-
tutionnelle à l’effet de déterminer la date précise 
des élections législatives de 2023, en raison, se-
lon lui, de l’ambiguïté des dispositions légales y 
relatives. Il fait observer que selon le rapporteur 
du Conseil électoral, si aux termes de l’article 147 
de la loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 portant 
code électoral, « Les élections couplées, législatives 

et communales, sont organisées le deuxième di-

manche du mois de janvier de l’année électorale », 
le concept d’année électorale tel qu’il résulte de 
la Constitution et du code électoral ne fait pas 
de 2023 une année électorale de sorte que l’ar-
ticle 147 suscité ne devrait pas être applicable à 
la date des élections législatives devant avoir lieu 
au cours de ladite année. Selon la lettre de saisine 
du président, le rapporteur reconnait que l’article 
157-3 dernier alinéa de la Constitution prête à 
confusion lorsqu’il dispose que « Les nouvelles 

dispositions régissant l’élection et le mandat des dé-

putés entrent en vigueur à l’occasion des élections 

législatives de 2023 ». Mais, selon lui, les « nou-
velles dispositions » dont il s’agit ne concernent 
pas le moment auquel ces élections seront orga-
nisées mais les modalités de leur organisation que 
le code électoral a définies aux articles 143 à 174 
relatifs aux règles particulières pour l’élection des 
membres de l’Assemblée nationale. Il en conclut 
que les élections législatives visées, pour autant 
qu’elles ne seront pas couplées avec les commu-
nales, comme prescrit dans une année électorale, 

ne seront pas organisées le deuxième dimanche 
du mois de janvier 2023.
C’est en fait cette lecture du code électoral que 
le président de la CENA soumet à la Cour pour 
avis.

La Cour a répondu sur la forme et sur le fond.
Sur la forme, elle a rappelé qu’aux termes des ar-
ticles 119 de la Constitution et 51 du règlement 
intérieur de la Cour constitutionnelle, le Pré-
sident de la Cour constitutionnelle, pris indivi-
duellement, ou la Cour constitutionnelle, dans sa 
collégialité, ne peuvent être saisis des demandes 
d’avis que dans des cas limitativement prévus par 
la Constitution et que, dans ces cas, pour être re-
cevable, la requête doit être introduite par le Pré-
sident de la République. Le Président de la CENA 
n’ayant pas cette qualité, sa requête doit être dé-
clarée irrecevable pour défaut de qualité ; Ce qui 
fut fait. 
Néanmoins, la Cour a argumenté pourquoi elle 
statuait quand même au fond. Pour elle, compte 
tenu de l’incertitude de la date d’organisation du 
scrutin ayant pour objet la dévolution du pou-
voir législatif qui est l’un des fondements de la 
démocratie béninoise, dans laquelle se trouve la 
CENA, source de dysfonctionnement latent des 
institutions de la République, il appartient à la 
Cour, en vertu de l’article 114 de la Constitution 
qui fait d’elle « l’organe régulateur du fonctionne-

ment des institutions et de l’activité des pouvoirs 

publics », de se prononcer d’office sur la difficulté 
soulevée.

Sur le fond de la demande, en « Considérant 
que l’article 157-3 dernier alinéa de la Consti-
tution dispose : « Les nouvelles dispositions ré-

gissant l’élection et le mandat des députés entrent 

        Décision DCC
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en vigueur à l’occasion des élections législatives 

de 2023 » ; que les articles 7 et 147 alinéa 1er de 
la loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 portant 
code électoral, disposent que « Les élections cou-

plées, législatives et communales, sont organisées 

le deuxième dimanche du mois de janvier de l’an-

née électorale », la Cour a considéré « qu’au sens 
de l’article 157-3 de la Constitution, « les nou-

velles dispositions sont relatives à l’organisation 

en général du scrutin et au mandat des députés et 

concernent notamment la date du scrutin, l’attri-

bution des sièges, l’entrée en fonction, la durée ain-

si que la limitation des mandats des députés ; qu’il 

s’ensuit que l’article 153-2 alinéa 1er de la Constitu-

tion auquel font échos les articles 7 et 147 alinéa 

1er de la loi n°2019-43 du 15 novembre 2019 por-

tant code électoral sera applicable à l’occasion des 

élections législatives de 2023 ». Elle a donc conclu, 
d’une part, que le « 2ème dimanche du mois de jan-

vier » étant, pour l’année 2023, le 08 janvier, les 
élections législatives se tiendront en cette année 
le 08 janvier 2023 , d’autre part, que l’article 153-

2 alinéa 2 ayant précisé que : « Les députés élus à 

l’Assemblée nationale entrent en fonction et sont 

installés le deuxième dimanche du mois de février 

de l’année électorale »,  «  le 2ème dimanche du 

mois de février étant pour l’année 2023 le 12 fé-

vrier, les députés à élire dans le cadre du scrutin du 

08 janvier 2023 entreront en fonction le 12 février 

2023 ». 
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Les mandats à prendre en compte dans le cadre 
de la limitation à trois des mandats de député ne 

sont pas ceux ayant eu cours avant 2023 

Décision EL 22-001 
du 06 octobre 2022

Monsieur Chabi Sika Abdel Kader OUASSAGARI 
saisit la Cour constitutionnelle le 02 septembre 
2022 en développant, entre autres que l’article 
80 nouveau de la Constitution fixe la durée du 
mandat des députés à cinq (05) ans renouve-
lables deux fois. Il estime que le législateur a, par 
les dispositions de cet article, entendu limiter 
le nombre de mandats des députés à trois (03). 
Considérant, d’une part, que l’article 2 de la loi 
de révision de la Constitution a énoncé que « La 

présente loi constitutionnelle portant révision de 

la Constitution, n’établit pas une nouvelle Consti-

tution » et, d’autre part, que l’article 157-3 nou-
veau de la Constitution revisée a précisé que « 
les nouvelles dispositions régissant l’élection et le 

mandat des députés entrent en vigueur à l’occasion 

des élections législatives de 2023 », il s’ensuit que 
tout citoyen ayant fait déjà trois (03) mandats à 
l’Assemblée nationale, ne peut plus faire acte de 
candidature pour les élections législatives du 08 
janvier 2023. Il demande donc à la Cour d’ordon-
ner à la CENA d’inscrire parmi les pièces à four-
nir pour être candidat aux élections législatives 
de 2023 une déclaration sur l’honneur certifiant 
que le candidat n’a pas encore fait trois (03) man-
dats en qualité de membre du parlement. 
En réponse, la Cour souligne que s’il est vrai que 

par l’article 80 de la Constitution déclarant que : 

« Les députés sont élus au suffrage universel di-
rect. La durée du mandat est de cinq ans renou-
velables deux fois… », le législateur a fixé la durée 
du mandat des députés à cinq (05) ans renouve-
lables deux fois, limitant ainsi le nombre de man-
dats des députés à trois (03), « il n’en demeure pas 
moins vrai qu’il n’a pas entendu par cette disposi-
tion donner un effet rétroactif à la loi, interdisant 
par voie de conséquence aux citoyens ayant déjà 
fait trois (03) mandats au parlement de faire acte 
de candidature aux élections législatives de 2023 ».

 La Cour ajoute qu’« au demeurant, à la date d’or-

ganisation des élections législatives du 08 janvier 

2023, aucun citoyen n’aurait eu l’occasion d’exer-

cer un mandat de député de cinq (05) ans renou-

velés deux (02) fois ». La Cour en conclut que « 
les prescriptions de l’article 157-3 nouveau de la 
Constitution aux termes desquelles « Les nou-

velles dispositions régissant l’élection et le mandat 

des députés entrent en vigueur à l’occasion des 

élections législatives de 2023 », ne peuvent être 
appliquées aux candidats auxdites élections ». 

          Décision EL
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          Décision EL

Les techniques de la régulation peuvent être convo-
quées pour éviter le rejet par la CENA du dossier de 
candidatures d’un parti politique d’opposition qui 

n’était incomplet à la date limite du dépôt des dossiers 
que du fait de l’administration fiscale qui a reconnu 

elle-même qu’elle était débordée 

Décision EL 22-004 
du 17 novembre 2022

Dans le préambule de la Constitution, le peuple 
béninois affirme sa détermination de « créer un 

Etat de droit et de démocratie pluraliste, dans le-

quel les droits fondamentaux de l’Homme, les liber-

tés publiques, la dignité de la personne humaine et 

la justice sont garantis, protégés et promus comme 

la condition nécessaire au développement véritable 

et harmonieux de chaque Béninois tant dans sa di-

mension temporelle, culturelle, que spirituelle ».
Malgré les péripéties politiques et administra-
tives qui pourraient mettre en difficulté cet ob-
jectif, ou, mieux, à cause de ces péripéties, la 
Cour constitutionnelle se veut vigilante pour que 
cet objectif majeur du peuple béninois l’emporte 
lorsque les circonstances le permettent ou l’or-
donnent. 
C’est ce qu’il faut retenir de la décision EL 22-004 
du 17 novembre 2022.
Par un recours daté du 13 novembre 2022, le 
parti politique LES DEMOCRATES, parti poli-
tique ayant fait une déclaration d’appartenance à 
l’opposition, agissant aux diligences de son pré-
sident, monsieur Éric HOUNDETE, assisté du 
cabinet d’avocats Victorien O. FADE et de la SCP 
POGNON et Associés, forme un recours contre 
la Direction générale des Impôts pour violation 
du code électoral et de la Constitution. Il expose 
que dans le cadre de la constitution du dossier de 
candidature du parti aux élections législatives du 

08 janvier 2023, plusieurs militants ont formulé, 
à partir du 30 septembre 2022, date d’opération-
nalisation de la plateforme conçue à cet effet, des 
demandes de quitus fiscal auprès de la direction 
générale des Impôts (DGI), pièce constitutive 
des dossiers de candidature. Il fait observer que 
plus de vingt-cinq (25) jours après les demandes, 
certains requérants n’ont reçu aucune réponse de 
la DGI à leurs demandes pendant que d’autres, 
après avoir satisfait aux observations faites par 
la DGI, n’ont pas obtenu dans les soixante-douze 
(72) heures, comme le prévoit la loi, la délivrance 
du quitus fiscal. D’autres, enfin, après avoir satis-
fait aux observations de la DGI, ont reçu, plutôt 
que le quitus fiscal, des observations complémen-
taires. Pour lui, c’est la non satisfaction, à la date 
du 03 novembre 2022, lendemain de la date de 
clôture du dépôt des candidatures à la CENA, à 
dix-sept (17) demandes de quitus fiscal formulées 
par les militants du parti LES DEMOCRATES, 
qui est à l’origine du caractère incomplet du dos-
sier déposé à la CENA et qui cause un préjudice 
grave au parti qui risque d’être empêché de parti-
ciper aux élections législatives. 
Le requérant demande à la Cour de sanctionner 
le comportement de la Direction générale des 
impôts comme contraire, d’une part, aux articles 
34 et 35 de la Constitution, d’autre part, au code 
électoral.
Il convient de signaler que la Constitution dis-
pose en ses articles 34 et 35, respectivement que  
«  Tout citoyen béninois, civil ou militaire, a le de-

voir sacré de respecter, en toutes circonstances, la 



Constitution et l’ordre constitutionnel établi, ainsi 

que les lois et règlements de la République » ; « Les 

citoyens chargés d’une fonction publique ou élus à 

une fonction politique ont le devoir de l’accomplir 

avec conscience, compétence, probité, dévouement 

et loyauté dans l’intérêt et le respect du bien com-

mun ». Quant à l’article 42 du code électoral, il 
dispose : « Le Directeur Général des impôts est 

tenu de délivrer le quitus fiscal à tout candidat à 

jour du paiement de ses impôts, dans les quinze 

(15) jours qui suivent la réception de la demande. 

Le refus de délivrance du quitus fiscal est motivé et 

comporte l’indication, en une seule fois, du détail 

des impôts non payés ».
Pour le président de la CENA, le dossier présen-
té a des insuffisances parmi lesquels l’absence de 
17 quitus fiscaux. Ce dossier ne saurait être ac-
cepté en l’état car « n’étant qu’un organe adminis-

tratif chargé de l’application des textes, l’article 41 

du code électoral ne l’autorise pas à admettre un 

quelconque remembrement ou reconstitution de 

liste de candidats », ce qui aurait été une solution 
possible.
Pour la DGI, au regard des dispositions prises, 
95,09% des demandes de quitus ont été satisfaites 
et celles qui ne l’ont pas été sont celles de can-
didats n’ayant pas apuré leur situation fiscale et 
quelques curieux qui ont fait des demandes pour 
tester la plateforme. En conséquence, elle de-
mande à la Cour de déclarer mal fondé le recours 
du parti LES DEMOCRATES. 
Par décision EL 22-004 du 17 novembre 2022, 
la Cour a jugé que c’est pour des raisons indé-
pendantes de sa volonté, notamment l’encom-
brement auquel elle a dû faire face, compte tenu 
du nombre élevé de demandes de quitus fiscal, 
que la DGI n’a pu donner de réponses à toutes 
les demandes de quitus fiscal introduites devant 
elle dans les délais de quinze (15) jours prévus 
par la loi. Il en est résulté que des demandes in-
troduites par les militants du parti LES DEMO-
CRATES, n’ont pu être traitées avant l’ouverture 
de la réception des dossiers de candidature à la 
CENA. Ce défaut d’information sur la situation 
fiscale de ces candidats avant la date de clôture 
de la réception des dossiers de candidature à la 
CENA n’a pas permis au parti de constituer ef-

ficacement sa liste, étant donné que celui-ci au-
rait pu, en toute connaissance de cause, choisir, 
soit de remplacer sur sa liste les personnes qui 
ne seraient pas à jour vis-à-vis du fisc, condition 
essentielle pour la délivrance du quitus fiscal, soit 
de procéder au payement des montants exigés 
par l’administration fiscale en vue de l’obtention 
dans les soixante-douze (72) heures du quitus 
sollicité conformément à l’article 42 alinéa 2 du 
code électoral  .  
Après l’étude des dossiers de candidatures par la 
CENA et l’appel des partis politiques à corriger 
les insuffisances relevées dans leurs dossiers res-
pectifs conformément aux dispositions de l’ar-
ticle 41 alinéa 5 du code électoral, il s’est révélé 
qu’à la date fixée pour le dépôt des pièces com-
plémentaires nécessaires à la validité des dos-
siers, le parti LES DEMOCRATES n’a pu fournir 
de quitus fiscal pour quatre candidats inscrits sur 
sa liste mais a introduit une nouvelle liste tenant 
compte des quitus fiscaux effectivement délivrés 
à cette date. 
Sur la base de ces constatations, la Cour conclut 
qu’au regard des « difficultés auxquelles a dû faire 

face la DGI, telles que soulignées par elle-même et 

en vertu, d’une part, de l’adage suivant lequel la 

prescription ne court pas contre qui n’a pas pu agir 

et, d’autre part, du rôle de régulation de la Cour 

constitutionnelle, il convient de juger que doit être 

pris en compte dans le cadre de l’organisation des 

élections législatives du 08 janvier 2023, la liste 

déposée par le mandataire du parti LES DEMO-

CRATES, le mardi 15 novembre 2022 ». 
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        Décision DCC

Les accréditations de couverture médiatique des 
activités électorales, même sous couvert de demandes 
d’accès des médias aux postes de vote, relèvent toutes 

des compétences de la HAAC 

Décision DCC 22-421
du 29 décembre 2022

La Cour est saisie d’une requête sans date, en-
registrée à son secrétariat le 09 décembre 2022 
par laquelle monsieur Médice AGBEHOUN-
KO forme un recours contre le communiqué de 
presse n°002/CENA/PT/RSP/DGE/DCT/SP du 
5 décembre 2022 de la Commission électorale 
nationale autonome (CENA) pour violation de la 
Constitution. Il expose que la CENA, par com-
muniqué de presse, a invité les entreprises de 
presse à lui soumettre des dossiers aux fins d’ob-
tenir des accréditations de couverture média-
tique des activités électorales. Il estime qu’il s’agit 
d’un fait de récidive puisque par décision DCC 
21-071 du 04 mars 2021, la Cour constitution-
nelle avait déjà déclaré un tel appel à candidature 
contraire à la Constitution en précisant que cette 
prérogative relevait de la compétence de la Haute 
autorité de l’audiovisuel et de la communication 
(HAAC). Il demande donc à la Cour de déclarer 
ce communiqué contraire à l’autorité de chose ju-
gée attachée à sa décision précitée.
Malgré les nuances soulevées par le représentant 
de la CENA sur la portée du communiqué que-
rellé, la Cour a décidé que « le communiqué du 

05 décembre 2022 de la CENA subordonne l’accès 

aux postes de vote par les médias nationaux et 

internationaux à la délivrance par ses soins d’un 

droit d’accès ; que sans cette autorisation, le jour-

naliste ne peut assurer la couverture médiatique à 

un poste de vote même s’il est porteur d’une carte 

de presse, que seule la HACC est habilitée à déli-

vrer ; Considérant que cette carte à elle seule suffit 

à avoir accès à un poste de vote pour la couver-

ture médiatique si le président du poste de vote ne 

s’y oppose ; Considérant  qu’en définitive, le droit 

d’accès que le communiqué de la CENA entend ac-

corder n’est rien d’autre qu’une accréditation voilée 

qui s’assimile clairement à une accréditation ; qu’il 

s’ensuit qu’en invitant à nouveau les entreprises de 

presse à lui soumettre des dossiers aux fins d’obte-

nir une autorisation de couverture médiatique des 

activités électorales, la CENA a violé l’autorité de 

chose jugée attachée à la décision DCC 21-071 du 

04 mars 2021 et donc l’article 124 de la Constitu-

tion »
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        Décision DCC

Les textes de mise en œuvre de la Constitution révisée 
tel qu’adoptés par l’Assemblée nationale en 2022 sont 

tous conformes à la Constitution 

La loi n° 2019-40 du 7 novembre 2019 portant 
révision de la loi n° 90-32 du 11 décembre 1990 
portant Constitution de la République du Bénin 
a été votée le 31 octobre 2019 par l’Assemblée na-
tionale, par 83 voix sur 83. 
Le 6 novembre 2019, par décision DCC 19-504 
du 6 novembre 2019, elle a été jugée conforme à 
la constitution, dans le fond, et moyennant une 
correction mineure sur la forme faite par le juge 
constitutionnel lui-même s’agissant de l’intitulé 
de la loi de révision. 
Elle a enfin été publiée au Journal officiel de la 

République du Bénin le 8 novembre 2019. 
Cette révision a modifié certains aspects de com-
position, de compétence, de procédure ou de 
fonctionnement au niveau de certaines institu-
tions. C’est ainsi que la chambre des comptes de 
la Cour suprême a disparu pour laisser place à 
une Cour des comptes autonome. L’ obligation de 
consultation de la Cour suprême avant l’introduc-
tion de tout projet de loi est devenue une simple 
faculté selon les termes de l’article 132 nouveau 
de la Constitution. La formule équivoque de l’ar-
ticle 117 de la Constitution selon laquelle la Cour 
constitutionnelle statue obligatoirement sur les 
lois organiques et les lois en général avant leur 
promulgation, malgré les dispositions claires de 
l’article 20 de la loi organique sur la Cour consti-
tutionnelle et la décision DCC 18-131 du 21 juin 
2018 qui précisent la nature facultative de la sai-
sine du juge constitutionnel a priori pour les lois 
ordinaires, a été remplacée par une formule plus 
consensuelle de contrôle a priori obligatoire pour 
les seules lois organiques. Cela a donné à l’article 
121, alinéa 1 de la Constitution le statut de seule 
norme de référence pour la question précise de 
saisine du juge constitutionnel a priori pour les 
lois ordinaires. La durée du mandat des députés 
a été modifiée et une limitation dans le nombre 
de renouvellements est apparue. Le mandat des 
membres de la Haute Autorité de l’Audiovisuel 
et de la Communication (HAAC) est devenu re-
nouvelable.
Toutes ces réformes introduites dans la Consti-
tution révisée devraient être reprises dans les 
textes relatifs au fonctionnement des institutions 
concernées.  
Si le Parlement a amendé son propre texte de fonc-
tionnement, c’est-à-dire son Règlement intérieur, 
dès 2020 à travers la Résolution N° 2020-01 du 14 

- Décision DCC 22-217 
du 24 Juin 2022

- Décision DCC 22-218 
du 24 Juin 2022

- Décision DCC 22-219 
du 24 Juin 2022

- Décision DCC 22-216
 du 24 Juin 2022

- Décision DCC 22-220 
du 24 Juin 2022

- Décision DCC 22-221
 du 24 Juin 2022

- Décision DCC 22-249 
du 1er Juillet 2022
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juillet 2020, déclarée conforme à la Constitution 
par décision DCC 20-560 du 06 Aout 2020, elle 
n’a été mise en situation de se prononcer sur les 
textes relatifs aux autres institutions qu’en 2022. 
Tous ces textes adoptés en mai et en juin 2022 
ont été soumis au contrôle de constitutionnalité 
de la Cour constitutionnelle par le président de la 
République en Juillet.
Les fondements juridiques ayant permis à la 
Cour constitutionnelle de rendre ces décisions 
de contrôle de constitutionnalité ont varié selon 
qu’il s’agissait des lois ordinaires concernant la 
Cour suprême ou la Cour des comptes ou des lois 
organiques concernant la Cour constitutionnelle, 
la Cour des comptes ou la HAAC. 
Pour les lois ordinaires, la Cour s’est fondée, à 
chaque fois, sur le considérant suivant :
« Considérant que la requête de monsieur le Pré-

sident de la République trouve son fondement 

dans les dispositions des articles 117, 121 de la 

Constitution et 20 de la loi n° 91-009 du 04 mars 

1991 portant loi organique sur la Cour constitu-

tionnelle modifiée le 31 mai 2001 ; que la loi défé-

rée, adoptée par l’Assemblée nationale le ….. 2022 

a été transmise au Président de la République le 

….. 2022 ; que le Président de la République a saisi 

la Cour constitutionnelle le ….. 2022, soit dans le 

délai de quinze (15) jours prescrit par l’article 57 

de la Constitution ; qu’en conséquence, sa requête 

est recevable ; »
Pour les lois organiques, la Cour s’est fondée, à 
chaque fois, sur le considérant suivant : 
« Considérant qu’aux termes de l’article 57 alinéas 

1 et 2 de la Constitution, « Le Président de la Ré-

publique … assure la promulgation des lois dans 

les quinze jours qui suivent la transmission qui lui 

en est faite par le Président de l’Assemblée natio-

nale » ; qu’en outre, les articles 97 dernier tiret de 
la Constitution, 19 et 20 dernier alinéa de la loi 
organique sur la Cour disposent respectivement : 
« Les lois organiques ne peuvent être promulguées 

qu’après déclaration par la Cour constitutionnelle 

de leur conformité à la Constitution » ; « Les lois 

organiques adoptées par l’Assemblée nationale 

sont transmises à la Cour constitutionnelle par le 

Président de la République pour contrôle de consti-

tutionnalité » ; « La saisine de la Cour Constitu-

tionnelle par le Président de la République … n’est 

valable que si elle intervient pendant les délais de 

promulgation fixés par l’article 57 alinéas 2 et 3 de 

la Constitution » ». 
Ces différents fondements juridiques ont permis 
à la Cour de faire un constat de conformité par 
chacune des décisions ci-dessous signalées s’agis-
sant des lois suivantes : 
- La loi n°2022-05 portant loi organique sur la 
Cour des comptes adoptée par l’Assemblée natio-
nale en sa séance du 31 mai 2022 (DCC 22 – 217 
DU 24 JUIN 2022)
- La loi n°2022-06 portant statut des magistrats 
de la Cour des comptes adoptée par l’Assemblée 
nationale en sa séance du 31 mai 2022 (DECI-
SION DCC 22 – 218 DU 24 JUIN 2022)
- La loi n°2022-08 portant règles particulières de 
procédure suivies devant la Cour des comptes, 
adoptée par l’Assemblée nationale en sa séance 
du 07 juin 2022 (DECISION DCC 22 – 219 DU 
24 JUIN 2022)
- La loi n°2022-09 portant loi organique sur la 
Cour constitutionnelle adoptée par l’Assemblée 
nationale en sa séance du 07 juin 2022 (DECI-
SION DCC 22 – 216 DU 24 JUIN 2022)
- La loi n°2022-10 portant composition, organi-
sation, fonctionnement et attributions de la Cour 
suprême, adoptée par l’Assemblée nationale le 
07 juin 2022 (DECISION DCC 22 – 220 DU 24 
JUIN 2022)
- La loi n° 2022-11 portant statut des magistrats 
de la Cour suprême, adoptée par l’Assemblée na-
tionale le 07 juin 2022 (DECISION DCC 22 – 
221 DU 24 JUIN 2022)
- La loi n°2022-13 portant loi organique sur la 
Haute Autorité de l’Audiovisuel et de la Commu-
nication adoptée par l’Assemblée nationale le 14 
juin 2022 (DECISION DCC 22 – 249 DU 1er 
JUILLET 2022)
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        Décision DCC

Le fait que la pétition émane d’un seul citoyen n’est 
contraire ni au Règlement intérieur de l’Assemblée

 nationale ni à la Constitution 

Décision DCC 22-230  
du 24 Juin 2022

Le 28 Septembre 2021, Monsieur Noël Olivier 
KOKO forme un recours contre le président de 
l’Assemblée nationale pour avoir reçu une lettre 
individuelle qu’il a fait passer pour une pétition. 
Au sens du requérant, l’article 121, alinéa 1 du 
Règlement intérieur de l’Assemblée nationale 
qui prévoit que « Les citoyens peuvent adresser 

des pétitions à l’Assemblée nationale. Elles sont re-

çues par son Président » implique que la pétition 
émane d’un groupe de personnes et non d’une 
seule personne. Or, relève-t-il, « sur le fondement 

de cette nouvelle procédure, le président de l’Assem-

blée nationale a présenté à la plénière du 06 mai 

2021, la demande d’un citoyen sur le vote d’une 

loi de prolongation du mandat du président de la 

République et de celui des autres institutions à 7 

ans au lieu de 5 ans en violation de l’article 105 de 

la Constitution qui habilite soit le Gouvernement 

ou les membres de l’Assemblée nationale à prendre 

l’initiative d’une loi ». Il demande donc à la Cour 
de constater la violation du règlement intérieur 
de l’Assemblée nationale et de la Constitution. 
En réponse, le Président de l’Assemblée nationale 
par l’organe du Secrétaire général administratif 
estime qu’il n’y a pas violation du règlement in-
térieur de l’Assemblée nationale encore moins de 
la Constitution ;   
Pour la Cour, « la pétition est définie comme une 

demande adressée à une autorité par une ou plu-

sieurs personnes en vue de provoquer une décision 

à leur avantage ou en faveur de la cause qu’elles 

défendent […] la pétition a un caractère mixte en 

ce sens qu’elle peut émaner aussi bien d’un indivi-

du que d’un groupe d’individus […] il est admis 

que l’exercice du droit de pétition est reconnu à 

chaque citoyen ; […] en conséquence, le fait pour 

le Président de l’Assemblée nationale de recevoir 

une pétition individuelle et de la soumettre pour 

examen à la plénière, n’est pas contraire au règle-

ment intérieur de l’institution […] il y a lieu de 

dire qu’il n’y a pas violation du règlement intérieur 

de l’Assemblée nationale ».
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        Décision DCC

Le fait pour le président de la Cour d’ordonner qu’une 
personne qui résiste à ses injonctions et trouble 

l’audience soit évacuée de force de la salle d’audience 
n’est pas constitutif de traitement inhumain et dégradant

Décision DCC 22-424 
du 29 Décembre 2022

Le 28 novembre 2022 monsieur Alain TCHANSI, 
forme un recours contre le président de la Cour 
constitutionnelle pour violation de ses droits 
fondamentaux. Il expose qu’à l’audience du 24 
novembre 2022, après la lecture du rapport, le 
président de la Cour lui a demandé de présen-
ter ses observations, qu’il a déclaré qu’il rejette 
en bloc ce rapport. Il poursuit que le président 
ne lui a même pas laissé le temps d’argumenter 
sa réponse, lui a retiré la parole et a demandé aux 
agents de sécurité de le sortir de la salle. Il estime 
avoir été expulsé avec violence de la salle mal-
gré son état de personne handicapée et que cette 
situation est constitutive de traitement humi-
liant, dégradant, de maltraitance et de violence, 
le tout   contraires aux articles 8, 26 alinéa 4 et 
36 de la Constitution, 3 alinéa 2, 4, 5, 18 alinéa 
4 de la Charte africaine des droits de l’Homme 
et des peuples, 1, 3, 4, 8, 11 de la Convention de 
2006 relative aux droits des personnes handica-
pées, 2, 4, 16, 18, 56, 57 et 58 de la loi n°2017-
06 du 29 septembre 2017 portant droits des per-
sonnes handicapées en République du Bénin. Il 
demande une réparation de deux cent cinquante 
millions de francs (250.000.000F) à la Cour et 
quatre cents millions de francs (400.000.000F) au 
président de la Cour pour avoir violenté une per-
sonne handicapée. Il demande enfin que le pré-
sident de la Cour soit déchu de toutes fonctions 
administrative et judiciaire.
A cette demande, la Cour répond en deux points :

Elle constate dans un premier temps qu’il résulte 
des termes de la requête qu’il s’agit d’une « plainte 

au pénal » pour, entre autres motifs, maltraitance, 
violence et violation de droits fondamentaux 
puis demande de réparation. Considérant qu’aux 
termes des articles 114 et 117 de la Constitution, 
la Cour n’est pas compétente pour statuer sur 
des questions d’ordre pénal, elle décide qu’il y a 
donc lieu qu’elle se déclare incompétente en ce 
qui concerne le chef de demande qui porte sur 
ces questions ainsi que sur la demande de répa-
ration. 
Sur le second point de grief de mauvais traite-
ments des suites de l’expulsion de la salle d’au-
dience du requérant, la Cour cite d’abord les 
textes en visa, à savoir :
-  l’article 18 alinéa 1er de la Constitution : 
« Nul ne sera soumis à la torture, ni à des sévices 

ou traitements cruels, inhumains ou dégradants » ; 
- l’article 10 en ses alinéas 4 et 5 du Règle-
ment intérieur de la Cour : « Le président de la 

Cour constitutionnelle … préside les audiences et 

les réunions de la Cour dont il assure la police.

Pendant les audiences, réunions ou séances de tra-

vail de la Cour, il peut, quand il estime que l’ordre 

public est troublé ou menacé de l’être, requérir la 

force publique ou prendre toutes les mesures néces-

saires, entre autres, ordonner le huit clos ».

De tout cela, la Cour tire la conclusion ci-après : 
« il ressort du dossier qu’au cours de l’audience du 

24 novembre 2022, monsieur Alain TCHANSI a 

continué à parler bien que le président de la Cour 

lui ait retiré la parole de façon insistante, opposant 

ainsi une résistance à ses injonctions (…) ce com-
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portement a troublé l’audience et a conduit le pré-

sident, en vertu de ses pouvoirs de police, à ordon-

ner aux agents de sécurité de le sortir de la salle 

d’audience (…)  le fait de sortir monsieur Alain 

TCHANSI de la salle pour préserver l’ordre à l’au-

dience ne constitue pas un traitement inhumain 

ou dégradant au sens de l’article 18 alinéa 1er de 

la Constitution précité (…) dès lors, il échet de dire 

qu’il n’y a pas violation de la Constitution ». 
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        Décision DCC

En matière correctionnelle,  la détention d’un mineur 
au delà de six (06) mois est contraire à la Constitution

Décision DCC 22-152
 du  28 Avril 2022

Le 11 janvier 2022 monsieur Olivier KOKOUNKO, 
en détention à la maison d’arrêt de Cotonou, 
forme un recours pour inconstitutionnalité de 
sa détention provisoire. Il expose qu’il est pour-
suivi pour des faits de complicité de vol simple 
et placé en détention provisoire à la prison civile 
de Cotonou depuis le 11 décembre 2017. Il fait 
observer que sa complice a été libérée depuis des 
années alors que lui reste toujours en détention. 
Il affirme qu’après cinq (05) mois de détention 
provisoire, il a été écouté par le juge d’instruction 
mais que son dossier n’a pas été transmis devant 
une juridiction de jugement et que toutes ses de-
mandes de mise en liberté provisoire ont été re-
jetées. Il demande de constater que sa détention 
provisoire est arbitraire et anormalement longue.
Pour la Cour, « il ressort du dossier et de l’absence 

des observations du juge des mineurs du cabinet N 

du tribunal de première Instance de première classe 

de Cotonou contredisant les allégations du requé-

rant, qu’il a été placé en détention provisoire dans 

le cadre d’une procédure judiciaire pour des faits 

de complicité de vol simple ». Observant que l’ar-
ticle 282 alinéa 2 du code de l’enfant dispose : « En 

matière correctionnelle, la détention provisoire des 

mineurs ne peut excéder six (06) mois», la Cour en 
tire la conséquence selon laquelle « en matière cor-

rectionnelle, un mineur ne peut être maintenu en dé-

tention provisoire que pendant une durée maximale 

de six (06) mois (..) au-delà de six (06) mois, l’inculpé 

mineur doit être mis en liberté provisoire ». Cela lui 
permet d’analyser que « le mineur Olivier KO-

KOUNKO, poursuivi pour des faits de complicité 

de vol simple a été placé en détention provisoire 

le 11 décembre 2017 ; qu’à la date de saisine de 

la Cour le 11 janvier 2022, sa détention provisoire 

qui a duré quarante-neuf (49) mois, a excédé la 

durée légale maximale de détention provisoire de 

six (06) mois prescrite ; que cette détention pro-

visoire au-delà de cette durée légale maximale est 

devenue sans titre ; qu’il y a lieu de dire que la dé-

tention provisoire de monsieur Olivier KOKOUNKO 

est arbitraire, abusive et constitue une violation de la 

Constitution ».
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        Décision DCC

La Cour constitutionnelle juge que le principe n’est pas 
violé quand le grief ne porte que sur une omission

Décision DCC 22-232 
du 16 Juin 2022

Le 31 janvier 2022 madame Brigitte Sèna DJOSSA, 
agent occasionnel à la direction départementale 
Atlantique-Littoral du ministère du Cadre de Vie 
et du Développement durable, forme un recours 
pour discrimination dans le cadre du reverse-
ment des agents occasionnels de l’Etat en agents 
contractuels de droit public. Elle expose qu’en dé-
pit du fait d’avoir rempli les conditions et fourni 
le dossier requis, elle n’a pas été reversée en agent 
contractuel de l’Etat dans le cadre du processus 
engagé en 2008 et se retrouve sans salaire depuis. 
Elle accuse les agents chargés du suivi de son 
dossier d’avoir violé l’article 35 de la Constitution 
en réservant un traitement discriminatoire à son 
dossier en méconnaissance de l’article 26 de la 
même Constitution, lequel dispose en son alinéa 
1er que « L’Etat assure à tous l’égalité devant la loi 

sans distinction d’origine, de race, de sexe, de reli-

gion, d’opinion politique ou de position sociale ».  
En réponse, le Secrétaire général du ministère 
du Cadre de Vie et du Développement durable 
reconnaît l’omission du nom de la requérante et 
indique que la situation de tous les agents omis 
préoccupe le Président de la République qui a or-
donné un recensement dont les résultats seront 
incessamment validés en Conseil des ministres 
pour permettre leur reversement. 
Le Directeur de cabinet du ministre du Travail et 
de la Fonction publique relève au principal l’in-
compétence de la Cour à connaître du recours 
qu’il apparente à un contrôle de la légalité ; qu’au 
subsidiaire, il souligne le mal fondé du recours en 
indiquant que le dossier de la requérante relève 

des cas d’omission qui seront examinés.
Pour la Cour « le principe d’égalité (…) appelle que 

les citoyens placés dans la même situation soient 

traités de la même manière sans discrimination 

aucune ; qu’en l’espèce, les autorités ministérielles 

impliquées dans le processus de reversement des 

agents occasionnels en contractuels ne contestent 

pas l’éligibilité de la requérante mais admettent 

que sa situation qui résulte d’une omission sera ré-

glée dans le cadre des travaux consacrés aux agents 

omis ». La Cour conclut donc « qu’il y a lieu de 
dire qu’il n’y a pas rupture d’égalité ».
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        Décision DCC

La Cour, après avoir constaté qu’une détention en 
attente de jugement est anormalement longue, ne va 
pas jusqu’à ordonner la mise en liberté d’office d’un 

détenu car ce pouvoir relève exclusivement de la 
compétence des autorités judiciaires 

Décision DCC 22-069 
du 24 Février 2022

2022 : Le 15 novembre 2021, monsieur Odilon 
M. HESSA, en détention à la maison d’arrêt 
d’Abomey-Calavi, forme une demande d’inter-
vention aux fins de sa mise en liberté d’office. Il 
expose que pour des faits de coups et blessures 
volontaires, meurtre et incendie volontaire d’édi-
fice, il a été inculpé le 11 janvier 2016 et est en 
détention provisoire depuis plus de cinq années 
sans être jugé. Il soutient que sa détention est ar-
bitraire et sollicite l’intervention de la Cour aux 
fins de sa mise en liberté d’office.
Les textes applicables à cette espèce sont les sui-
vants : 
- Article 6 de la Charte africaine des droits 

de l’Homme et des peuples : « Tout individu a droit 

à la liberté et à la sécurité de sa personne. Nul ne 

peut être privé de sa liberté sauf pour des motifs 

et dans des conditions préalablement déterminées 

par la loi ; en particulier nul ne peut être arrêté ou 

détenu arbitrairement » ;

- Article 7.1.d) de la Charte africaine des 

droits de l’Homme et des peuples : « toute personne 

a le droit d’être jugé dans un délai raisonnable par 

une juridiction… » ; 

- Article 147 alinéa 7 du code de procédure 

pénale : « les autorités judiciaires sont tenues de 

présenter l’inculpé aux juridictions de jugement 

dans un délai de :

- cinq (05) ans en matière criminelle ; 

- trois (03) ans en matière correctionnelle » ;

La Cour, considérant que le requérant a été mis 
en détention provisoire depuis le 11 janvier 2016, 
dans le cadre d’une procédure judiciaire pour des 
faits de coups et blessures volontaires, meurtre et 
incendie volontaire d’édifice, qu’entre le 11 jan-
vier 2016 et le 13 décembre 2021, date de saisine 
de la Cour, il s’est écoulé plus de cinq (05), a dé-
cidé que « cette détention ne s’inscrit donc plus 
dans les conditions prévues par la loi, notam-
ment l’article 147 alinéa 7 susvisé et n’est non plus 
conforme à l’article 7. 1. d) de la Charte africaine 
des droits de l’Homme et des peuples ». Mais, elle 
a ajouté que « la mise en liberté d’office d’un in-

culpé relève des prérogatives exclusives du pouvoir 

judiciaire et n’entre pas dans les attributions de la 

Cour telles que définies par les articles 114 et 117 

de la Constitution ; qu’il y a donc lieu qu’elle se 

déclare incompétente ». 
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Le 07 janvier 2022, mesdames Rosalie d’ALMEIDA 
épouse MEDJIGBODO, Emilienne Léa d’ALMEIDA 
épouse ASSOGBA et monsieur Eric Lin d’ALMEIDA, 
forment un recours pour violation du droit d’être 
jugé dans un délai raisonnable. Les requérants 
exposent que dans le cadre d’un différend com-
mercial, ils ont été autorisés suivant ordonnance 
du président du tribunal à assigner par voie d’ur-
gence la société FRIGEL Plus Sarl et madame 
Flore TOMEDE épouse RAPIN devant le tribu-
nal de première instance de première classe de 
Cotonou statuant en matière commerciale ; que 
cette procédure d’extrême urgence à bref délai et 
à jour fixe, enrôlée sous le numéro COTO/2012/
RG/0347/12 et ouverte le 20 janvier 2012, est tou-
jours pendante devant cette juridiction. Ils jugent 
ce délai anormalement long en violation tant des 
articles 7.1.a) et 7.1.d) de la Charte africaine des 
droits de l’Homme et des peuples que de l’article 
523 du code de procédure civile, commerciale, 
sociale, administrative et des comptes.
Se fondant sur l’article 7.1.d) de la Charte afri-
caine des droits de l’Homme et des peuples aux 
termes duquel « Toute personne a droit à ce que 

sa cause soit entendue. Ce droit comprend : le droit 

d’être jugé dans un délai raisonnable par une juri-

diction impartiale », la Cour fait observer « qu’en 

l’espèce, la procédure COTO/2012/RG/ 0347/12 

ouverte le 20 janvier 2012, est toujours pendante 

devant le tribunal de première Instance de pre-

mière classe de Cotonou, alors qu’il s’est écoulé à la 

date de saisine de la Cour le 28 janvier 2022, en-

viron dix (10) ans ; qu’il s’agit en plus d’une procé-

dure d’urgence ; qu’il y a lieu de dire que le délai de 

jugement de cette affaire est anormalement long et 

viole le droit d’être jugé dans un délai raisonnable 

des requérants ».
Mais au-delà de ce simple constat, la Cour va plus 
loin en considérant que :
- « les différentes autorités en charge de cette pro-

cédure qui dure environ bientôt dix (10) ans ont 

méconnu l’article 35 de la Constitution ».
- « par ailleurs, le président du tribunal de pre-

mière instance de première classe de Cotonou qui 

s’est abstenu de répondre à la mesure d’instruction 

à lui adressée et n’a pas produit ses observations a 

méconnu l’article 35 de la Constitution ». 
Aux termes de cet article « les citoyens chargés 

d’une fonction politique ont le devoir de l’accomplir 

avec conscience, compétence, probité, dévouement 

et loyauté dans l’intérêt et le respect du bien com-

mun ».

La Cour, après avoir constaté un délai anormalement 
long de jugement d’un dossier pendant devant une ju-
ridiction, peut, au regard des éléments en sa posses-
sion, condamner les autorités judiciaires pour man-

quement à leur devoir

Décision DCC 22-223
 du 24 Juin 2022
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        Décision DCC

L’arbitraire des autorités policières et judiciaires porte 
atteinte non seulement à la dignité des victimes, mais 
aussi à de nombreux autres droits humains, selon les 

cas. La Cour peut, par suite, annuler tous les actes issus 
de cet arbitraire 

Décision DCC 22-238 
du 1er Juillet 2022

Le 14 mars 2022, messieurs André GNITONKPO 
et Nicaise GNITONKPO, sollicitent la Cour pour, 
disent-ils le « règlement d’un litige domanial ». 
Les faits exposés vont au-delà de cet aspect sou-
levé par les requérants. Ceux-ci exposent en ef-
fet qu’ils sont héritiers d’un domaine de six (06) 
hectares laissé par leur feu père Bello Assogba 
GNITONKPO à Zè. Ils affirment qu’en 2006, 
alors qu’ils étaient en prison, un inconnu du nom 
d’Anatole SOSSA a fait irruption sur le domaine 
et a déterré les bornes de délimitation avant 
d’abattre les palmiers qui y étaient plantés au mo-
tif qu’il a acquis ce domaine auprès de monsieur 
Etienne MEGNIZOUN alors que ce dernier n’a 
jamais été propriétaire d’un quelconque domaine 
dans la zone. Ils précisent que, convoqués par le 
procureur de la République près le tribunal de 
première Instance de deuxième classe d’Allada, 
ils ont été contraints à signer un engagement à 
monsieur Anatole SOSSA pour le reconnaitre 
propriétaire légitime du domaine querellé. Ils de-
mandent à la Cour de rendre justice.
Pour la Cour, « il résulte des éléments du dossier et 

des pièces produites par les requérants qu’ils étaient 

en détention au moment de la signature de cet en-

gagement ; qu’en étant en situation de détenus, ils 

ne pouvaient jouir d’une liberté d’esprit de nature 

à éclairer leur décision ; qu’il s’infère des termes 

même de l’engagement que leur volonté, acte de 

manifestation de leur liberté a été significative-

ment altérée dans l’intention manifeste de nuire à 

leur intérêt patrimonial ; qu’en effet, les signataires 

de l’acte d’engagement affirment prendre  unani-

mement l’engagement de reconnaître le sieur Ana-

tole SOSSA… légitime propriétaire » du bien dont 
ils revendiquent la propriété ; qu’en « prenant acte 

de la propriété » de leur adversaire sur le domaine 

et l’engagement de ne plus y mettre pied, le tout 

dans le contexte de leur détention et en l’absence 

de toute procédure judiciaire contradictoire devant 

la juridiction en charge de la protection du droit de 

propriété, les requérants ont dû avoir été soumis à 

des contraintes inacceptables dans une société dé-

mocratique pour recouvrer leur liberté ; qu’il y a lieu 

de dire que l’engagement extirpé dans ces conditions, 

viole l’article 15 de la Constitution ; (…) par appli-

cation de l’article 3 alinéa 3 de la Constitution, il y 

a également lieu de dire que l’engagement dénoncé 

est nul et non avenu ».  
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        Décision DCC

Un justiciable qui a été mis en mesure de faire valoir 
ses moyens de défense ne saurait se prévaloir de ses

 absences aux audiences pour soutenir la violation de 
son droit à la défense

Décision DCC 22-105 
du 31 Mars 2022

Le 22 juin 2021 monsieur Anicet ZANTCHIO, 
détenu à la maison d’arrêt de Cotonou, sollicite 
l’annulation du jugement n°02/CM-21 du 27 jan-
vier 2021 pour violation du principe du contra-
dictoire. 
En réponse, le juge des mineurs du tribunal de 
première Instance de deuxième classe de Ouidah 
observe qu’après sa 1ère comparution, le requé-
rant ne s’est plus présenté aux audiences du tri-
bunal malgré les nombreuses convocations qui 
lui ont été adressées sans fixer le tribunal sur les 
raisons de ses absences. 
Sur le fondement de l’article 7.1.a) de la Charte 
africaine des droits de l’Homme et des peuples, 
aux termes duquel « 1. Toute personne a droit à 

ce que sa cause soit entendue. Ce droit comprend :

a) Le droit à la défense, y compris celui de se faire 

assister par un défenseur de son choix... », la Cour 
déduit que :
 « Le droit à la défense ainsi garanti dans cette dis-

position commande que chaque partie au procès 

ait la possibilité de faire valoir son point de vue, 

connaître et discuter les arguments et les preuves 

de son adversaire ; qu’ainsi, le juge ne peut rendre 

sa décision qu’après avoir entendu chacune des 

personnes concernées dans le respect des règles de 

procédure ». 
Elle constate qu’en l’espèce :
« il ressort du dossier que le requérant a été enten-

du à l’audience du 20 août 2020 préalablement à 

la reddition de la décision querellée ; que convoqué 

à plusieurs autres reprises, il ne s’est pas présen-

té sans indiquer au tribunal les raisons de ses ab-

sences ; qu’il s’ensuit qu’il a été mis en mesure de 

faire valoir ses moyens de défense et qu’il ne sau-

rait se prévaloir, sinon à tort, de ses absences aux 

audiences pour soutenir la violation du principe 

du contradictoire ; qu’il échet de conclure que le 

principe du contradictoire a été respecté et qu’il n’y 

a pas violation de la Constitution ».



48

Les statistiques des 
audiences plénières 

et des décisions 
de 2022



43

        Les statistiques  

Au cours de l’année 2022, la Cour a tenu 33 au-
diences plénières et a rendu 430 décisions (424 
DCC et 06 EL) sur un total de 446 dossiers vidés 
(certains dossiers ont fait l’objet de jonction).

Les décisions peuvent être classées comme suit :

1- Droits de l’Homme et libertés publiques : 333 dé-
cisions 

• Droits civils et politiques : 198 décisions

• Droit à la vie (vindicte populaire) : 03 décisions
• Garde à vue/atteinte à l’intégrité physique et 
morale : 15 décisions ; 
• Détention provisoire/Délai anormalement 
long/ Mise en liberté/ Réduction de peine/condi-
tions carcérales : 149 décisions
• Discrimination/principe d’égalité : 06 décisions
• Liberté d’expression : 01 décision
• Abus/droit de pouvoir/d’autorité : 03 décisions 
• Droit à un environnement sain : 03 décisions
• Perquisition de domicile : 01 décision
• Droit à un passeport de service : 02 décisions
• Radio diffusion numérique : 01 décision
•  Exécution/arrêts de justice : 09 décisions.
• Principe du contradictoire : 02 décisions
• Délai raisonnable : 03 décisions

• Droits économiques et sociaux : 135 décisions
• Conflits de travail-différends-litiges doma-
niaux-procédures judiciaires- licenciements) : 90 
décisions
• Droit de propriété /Expropriation : 10 décisions.
• Droit à la (Santé-éducation- Carrière-SMIG …) : 
35 décisions

 2- Régulation du fonctionnement des institu-
tions : 31 décisions

• Assemblée nationale : 02 décisions
• CENA : 02 décisions
• UEMOA : 01 décision
• BOA : 01 décision
• ANIP : 01 décision

• ARMP : 02 décisions
• Gouvernance politique (ONB-Prési-
dence-SGG-S. E-Défense) : 06 décisions.
• Cour constitutionnelle (/Avis/Erreur maté-
rielle/Exécution ou non de décision/recours-ad-
ministration/procédure/ composition …) : 16 
décisions.

3- Contrôle de constitutionnalité des textes : 50 
décisions
• Lois organiques et ordinaires - codes : 19 déci-
sions 
• Exception d’inconstitutionnalité : 12 décisions
• Contrôle des actes administratifs (Modalité 
d’application-interprétation- Inconstitution-
nalité – arrêtés-décisions- notes de service- 
Concours- examens- Nominations …) : 16 déci-
sions.
• Loi fondamentale : (violation-interprétation 
d’articles …) :  03 décisions ;

4- Elections : 16 décisions
- Avis-Centre de vote-Liste électorale-Système 
partisan : 10 décisions
- Elections législatives de 2023 : 06 décisions (EL).

NB : VOIR CI-APRES LE TABLEAU SUR LE 
POINT DES DOSSIERS
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L’ audience
foraine 

à Parakou



L’audience foraine à Parakou, une première dans 
l’histoire de l’institution

Parakou, une nouvelle destination des au-
diences publiques « hors les murs » de la Cour 
constitutionnelle. C’est une première dans les 
annales de l’institution. Le Président Razaki 
AMOUDA ISSIFOU et l’ensemble des conseil-
lers ont décidé d’aller vers les citoyens de l’inté-
rieur du pays pour une audience foraine les 17 
et 18 octobre 2022 à Parakou dans le départe-
ment du Borgou.

 Avant la tenue de l’audience plénière, une confé-
rence inaugurale s’est déroulée sous le regard des 
conseillers à la Cour constitutionnelle et animée 
par le secrétaire général de la haute Juridiction. 
Ladite conférence inaugurale a permis d’expliquer 
aux populations, aux administrations, aux juridic-
tions, aux étudiants, aux journalistes, aux citoyens 
en général, les attributions de la cour constitution-
nelle ainsi que les procédures à suivre pour qu’il y 
ait du succès lorsque l’on saisit la Cour constitu-
tionnelle.
Le Président de la Cour constitutionnelle, Mon-
sieur Razaki AMOUDA ISSIFOU a fait savoir lors 
de cette conférence inaugurale que cette ren-
contre d’information et d’explication rentre dans 
la même dynamique d’une meilleure compréhen-
sion du rapprochement de la Cour et de son of-
fice, des populations où qu’elles se trouvent sur le 
territoire national. Cette audience foraine dira t-il,  
est de nature à faire connaître davantage la Cour 

en la rapprochant des citoyens qui en expriment 
le besoin.
  Le mardi 18 octobre 2022 à la salle d’audience de 
la Cour d’appel de Parakou,   l’audience plénière 
a effectivement eu lieu en présence des autorités 
politiques, judiciaires, des requérants, des requis 
et de citoyens curieux. 
Le Président de la Cour constitutionnelle et l’en-
semble des conseillers ont évoqué un certain 
nombre de dossiers impliquant des supposées vio-
lation des droits de l’homme par certains agents 
de police.  La Cour a écouté aussi bien les requis 
et requérants, c’est-à-dire les autorités de police.  
Il y aussi des recours contre certaines décisions 
de justice ou des demandes d’intervention dans 
le déroulement de certaines procédures ou des 
supposées violations des droits de l’homme par 
les magistrats. Il y a aussi des questions de recours 
contre l’Université de Parakou, des recours contre 
certaines sociétés privées qui sont supposées avoir 
fait telle ou telle chose que les requérants leur re-
prochent par rapport aux droits fondamentaux 
prévus dans la constitution, comme par exemple 
le cas d’une plainte d’un citoyen contre la Sbee qui 
lui aurait fait subir des traitements qui n’étaient 
pas à son goût ou un dossier contre le Cous-UP 
où la requérante estimait que pour le bien-être des 
étudiants, il fallait que les transports soient dispo-
nibles.
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Audience foraine de la Cour constitutionnelle à Parakou

Le Préfet Cissé et le Maire  Zimé CHABI saluent 
la décision des conseillers

Les sages de la Cour constitutionnelle se sont 
déplacés  à Parakou dans le cadre de l’audience 
foraine. En marge de cette importante activi-
té, le Président Razaki AMOUDA ISSIFOU et 
l’ensemble des conseillers se sont rendus suc-
cessivement à la préfecture, à la Mairie et à la 
Cour d’Appel de la cité des Kobourous.

A la Préfecture de Parakou, le Président AMOUDA 
ISSIFOU et les conseillers ont été accueillis par 
le Préfet Djibril CISSE. Ce dernier a fait savoir 
que l’arrivée à Parakou des membres de la Cour 
constitutionnelle constitue un évènement pour les 
populations du département du Borgou puisque 
dira t-il, c’est pour la première fois que les sages 
tiennent une audience plénière hors de Cotonou.
La délégation de la Cour constitutionnelle s’est 
rendue ensuite à la Mairie de Parakou. Pour la 
première autorité de la municipalité Parakou, M. 
Zimé CHABI, la délocalisation de l’audience pu-
blique est un acte fort qu’il faut saluer.
Le Président Razaki AMOUDA ISSIFOU et l’en-
semble des conseillers ont bouclé leur visite de 
courtoisie administrative par la Cour d’appel. 
L’ambiance était grandiose et n’a pas trahi l’attente 
des autorités judiciaires de Parakou. Le Président 
de la Cour d’appel de Parakou Alexis AGBOTON 
METAHOU et le Procureur général Dieudonné 
MONTCHO ont mis les petits plats dans les 
grands pour la bonne tenue de cette audience 

foraine. Les deux autorités judiciaires ont salué 
les membres de la 6ème mandature de la Cour 
constitutionnelle pour cette initiative qui permet 
une franche collaboration entre les juridictions 
du pays.
A chacune des étapes de sa visite, le Président de 
la Cour constitutionnelle a fait savoir que chaque 
citoyen où qu’il se trouve est en droit d’attendre 
une justice efficace, une justice proche des justi-
ciables. « La justice est gratuite et nous devons 
tout faire pour soulager les citoyens qui quittent 
loin pour se rendre à Cotonou ».
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Démission du Président de la Cour constitutionnelle

Le Président Joseph DJOGBENOU passe le témoin 
au Vice-président Razaki AMOUDA ISSIFOU

Le Président de la Cour constitutionnelle, Joseph 
DJOGBENOU a démissionné le mardi 12 
juillet 2022 et a passé le mercredi 13 juillet 
2022 dans les locaux de la haute Juridiction, 
le témoin au Vice-président de la Cour consti-
tutionnelle, M. Razaki AMOUDA ISSIFOU.

 Les deux personnalités ont signé plusieurs docu-
ments qui actent le départ du professeur Joseph 
DJOGBENOU de la tête de l’institution qu’il pré-
sidait depuis le 07 juin 2018. Une cérémonie de 
passation qui s’est déroulée devant le personnel de 
la Cour constitutionnelle. 
Lors de la cérémonie de passation de charges, M. 
Razaki AMOUDA ISSIFOU, Vice-président de la 
Cour constitutionnelle a salué les mérites du dé-
sormais ancien président de ladite institution. Le 
Vice-président a poursuivi en indiquant que c’est 
dès le début de sa mandature à la tête de l’insti-
tution constitutionnelle que le professeur Joseph 
DJOGBENOU a annoncé les couleurs avec la 
modification du règlement intérieur de la Cour. 
Ladite modification, selon M. Razaki AMOUDA 
ISSIFOU, « a permis la création de deux chambres 
de mise en état et d’une chambre des audiences 
plénières », qui favorise l’ouverture de la Cour aux 
citoyens et par conséquent une meilleure juridic-
tionnalisation de la haute Juridiction.      
En prenant la parole, le Président sortant, le Pro-
fesseur Joseph DJOGBENOU a remercié le per-
sonnel administratif et de sécurité pour le travail 
abattu pendant son séjour à la tête de la haute Ju-

ridiction. Il a prodigué des conseils pour la péren-
nité des acquis avant de prononcer des mots d’au 
revoir. Pour Joseph DJOGBENOU, le moment 
est venu de se séparer avec les Conseillers de la 
haute Juridiction «au plan institutionnel» mais il 
a fait savoir que le moment n’arrivera jamais de se 
séparer d’eux «sur le terrain des objectifs républi-
cains ». Il n’a pas manqué de rappeler que durant 4 
années, lui et les paires ont «conçu, défini, réalisé 
les objectifs de modernisation de la Cour ».

Sous la présidence du Professeur Joseph DJOGBENOU, 
2095 décisions ont été rendues soit (211 décisions 
en 2018, 565 en 2019, 578 en 2020, 478 en 2021 et 
263 au 07 juillet 2022). 
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Election à la Cour constitutionnelle

Razaki AMOUDA ISSIFOU élu Président et 
Sylvain M. NOUWATIN Vice-président

Le magistrat hors classe à la retraite, Razaki AMOUDA ISSIFOU est désormais le nouveau Président 
de la Cour constitutionnelle. Ancien vice-Président, et assurant l’intérim du Président de l’Institution 
depuis le 12 juillet dernier, date de la démission du Professeur Joseph DJOGBENOU, il a été élu à l’issue 
de l’assemblée générale des conseillers qui s’est tenue le mardi 11 octobre 2022. Les membres de la Cour 
constitutionnelle ont également élu M. Sylvain NOUWATIN au poste de Vice-Président.
Que retenir en quelques lignes des deux hommes : Le nouveau Président Razaki AMOUDA ISSIFOU, le 
Vice-président Sylvain NOUWATIN.

M. Razaki AMOUDA ISSIFOU

Magistrat hors classe, à la retraite, Razaki AMOUDA 
ISSIFOU a été député de la quatrième législature de 
l’Assemblée nationale, où il a présidé la Commission 
des lois et de l’administration. Il a été Secrétaire gé-
néral de la première CENA en 1995 et coordon-
nateur Borgou de CENA en 2011. De retour à la 
magistrature avant d’être élu en 2010 maire de la 
Commune de Ouassa-Péhunco. Après son retour 
il est ensuite promu à l’inspection générale du Mi-
nistère de la justice, de la législation des droits de 
l’Homme, avant de siéger à la Cour constitution-
nelle en juin 2018. Le 11 juin 2018, il est élu au 
poste de Vice-président de la haute Juridiction. Il 
devient président intérimaire de l’institution. Le 
mardi 11 Octobre 2022, il est élu par ses paires 6ème 
Président de la Cour constitutionnelle à l’issue de 
l’Assemblée générale des conseillers de la Cour. Le 
nouveau Président de la Cour constitutionnelle a 
été élevé à la dignité de Grand Officier de l’Ordre 
national du Bénin le 24 septembre 2021.

M. Sylvain M. NOUWATIN

Sylvain NOUWATIN est magistrat hors classe à la 
retraite. Il a occupé de grandes responsabilités dans 
les Cours et tribunaux, comme président des tribu-
naux de Porto Novo, d’Abomey et de Lokossa, mais 
aussi procureur de la République à Natitingou de 
1988 à 1995. Il a été aussi président de la Com-
mission Electorale Nationale Autonome (CENA) 
pour la présidentielle 2006 et Secrétaire général de 
la Cour constitutionnelle de 2009 à 2016. Membre 
de la Cour constitutionnelle depuis le 07 juin 2018, 
il est élu le mardi 11 octobre 2022, Vice-président 
de l’institution. Le numéro 2 de la Cour constitu-
tionnelle a été fait, commandeur de l’Ordre natio-
nal du Bénin le vendredi 24 septembre 2021.
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Decret du Président de la République

Gilles BADET confirmé et Sylvestre FARRA nommé
Le Chef de l’Etat, Patrice TALON a signé deux 
décrets portant nomination de responsables à 
la Cour constitutionnelle du Bénin. Par décret 
N°2022-385, le président de la République a re-
conduit Mr Gilles BADET au poste de Secré-
taire général de la Cour constitutionnelle. Il a 
également nommé au poste de Greffier en chef, 
Maître Sylvestre FARRA par décret N° 2022-
386 du 08 juillet 2022.

Selon l’article5 du décret N°2022-383 du 08 juil-
let 2022, le Secrétaire général est responsable du 
fonctionnement correct et régulier de l’adminis-
tration de la Cour constitutionnelle. Il est chargé, 
sous l’autorité du Président de la Cour constitu-
tionnelle, de la coopération internationale.
Le Greffier en chef de la Cour constitutionnelle 
est chargé de l’administration du greffe. Selon l’ar-
ticle 3 du décret N°2022-384 du 08 juillet 2022, il 
prend les mesures nécessaires à la préparation et à 
l’organisation des audiences juridictionnelles de la 
Cour, en collaboration avec le Secrétariat général 
de la Cour. Il assiste, sans voix délibérative, aux 
audiences juridictionnelles de la haute juridiction.
MM. Gilles BADET et Sylvestre FARRA ont bonne 
connaissance de la haute Juridiction.
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Conférence des Juridictions constitutionnelles Africaines 

Le Vice-président Sylvain NOUWATIN et le conseiller 
André KATARY participent à la CJCA au Maroc 

La Conférence des Juridictions constitution-
nelles Africaines (CJCA), a tenu son 6ème 
Congrès du 22 au 24 novembre 2022 à Rabat 
(Royaume du Maroc). Le VP Sylvain NOUWA-
TIN et le conseiller André KATARY ont repré-
senté le Bénin à ses assises.

La Conférence a réuni quarante ( 40) cours et 
conseils constitutionnels et cours suprêmes afri-
caines membres de la CJCA, les Cours constitu-
tionnelles de Russie et de Turquie en leur qualité 
de membres observateurs de la CJCA, la Haute 
Cour Constitutionnelle de Palestine, la Cour afri-
caine des droits de l’Homme et des Peuples, la 
Conférence Mondiale sur la Justice constitution-
nelle, la Commission pour la démocratie par le 
droit du Conseil de l’Europe, ainsi que les groupes 
régionaux intervenant dans le domaine de la Jus-
tice constitutionnelle, à savoir : l’Union des cours 
constitutionnelles arabes, l’Association des cours 
constitutionnelles francophones et le Centre na-

tional américain des tribunaux d’État, soit au total 
140 participants. 

Le thème du Congrès, était : «Les juridictions 
constitutionnelles africaines et le droit internatio-
nal» 

Lors de sa 6e Assemblée générale, le Congrès a : 
- adopté le rapport moral et financier ; 
- statué sur les nouvelles demandes d’adhésion ; 
- adopté le programme d’activité et le budget pré-
visionnel 2022 -2024. 

Le Congrès a accepté la candidature de la Cour 
suprême de Zimbabwe pour l’organisation du 7e 
Congrès prévu en 2024. 
A cette occasion, Mme Cardoso, président sortant, 
a remis la bannière de la CJCA, à Mr Saïd IHRAI, 
en guise de passage de la présidence de l’Angola au 
Royaume du Maroc pour les deux années à venir. 
MM. Sylvain NOUWATIN et André KATARY ont 
félicité l’Honorable Mr. Saïd IHRAI, Président de 
la Cour Constitutionnelle du Royaume du Maroc, 
les Juges, le Secrétaire général et le personnel de la 
Cour pour l’excellente organisation de cet événe-
ment. 
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Conférence mondiale sur la justice

Les conseillers de DRAVO ZINZINDOHOUE et AZON 
ont participé au 5ème Congrès de la WCCJ en Indonésie
La Cour constitutionnelle du Bénin a pris part 
du 4 au 7 octobre 2022, au 5e Congrès de la 
conférence mondiale sur la justice à Bali en In-
donésie sur le thème «Justice constitutionnelle 
et paix».  La délégation béninoise était compo-
sée des conseillers Cécile Marie-José de DRAVO 
ZINZINDOHOUE et Rigobert AZON.

94 délégations des cours constitutionnelles et des 
institutions équivalentes ont participé au Congrès.
La notion de paix a été abordée par le 5ème  Congrès 
au sens large de la paix sociale au sein de l’État et 
de la résolution pacifique des conflits, plutôt que 
comme une notion de droit international public, 
qui se rapporte aux conflits interétatiques, car ces 
conflits sont généralement en dehors des attribu-
tions des cours constitutionnelles.

Le Président de la République d’Indonésie, M. 
Joko Widodo, le Président émérite/Représentant 

spécial de la Commission de Venise, M. Gianni 
Buquicchio, et le Président de la Cour constitu-
tionnelle d’Indonésie, M. Anwar Usman, ont ou-
vert le Congrès. 
Après la cérémonie d’ouverture, les sessions sui-
vantes ont eu lieu :
« les Sources et compétences », « les  Limites du 

rôle des cours constitutionnelles dans le maintien 
de la paix » « Principes fondamentaux : la protec-
tion des droits humains, la démocratie et l’État de 
droit comme conditions préalables au maintien de 
la paix » et « Bilan de l’indépendance des juridic-
tions membres de la WCCJ ».
Le rapport d’activités dont le contenu retrace le bi-
lan des activités menées entre le 4ème et le 5ème 
congrès du bureau de la WCCJ, a été soumis à l’ap-
préciation des participants qui l’ont adopté à l’una-
nimité.
La participation du Bénin à ce 5ème congrès a 
permis de partager avec les autres membres des 
délégations diverses, les innovations en cours au 
Bénin en matière de justice constitutionnelle et de 
s’enquérir également de leurs expériences.
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Rôle du contrôle de constitutionnalité

Le Président AMOUDA ISSIFOU et le VP NOUWATIN participent 
à la 6ème réunion des juridictions suprêmes africaines en Egypte

Dans le cadre de la sixième réunion de haut niveau des Présidents des Cours constitutionnelles 
et suprêmes et des Conseils constitutionnels africains, une délégation de la Cour constitution-
nelle du Bénin s’est rendue au Caire en Egypte du 10 au 17 septembre 2022. Ladite délégation est 
composée du Président de la Cour constitutionnelle monsieur Razaki AMOUDA ISSIFOU,  et du 
Vice-président Sylvain Messan NOUWATIN.

Les travaux qui ont meublé cette sixième réunion 
se sont déroulés autour du thème général sur « Le 
rôle du contrôle de constitutionnalité dans le dé-
veloppement des peuples africains ». Subdivisés 
en six sessions, les travaux ont démarré le pre-
mier jour par la cérémonie d’ouverture présidée 
par l’honorable Hanafi C. Ali Guibali, Président 
du Parlement de la République Arabe d’Egypte. 
A la suite de cette cérémonie d’ouverture, deux 
sous thèmes ont été développés. Ils portent res-
pectivement sur « La protection constitution-
nelle du principe de citoyenneté » et « La protec-
tion constitutionnelle des droits des immigrants 
et des réfugiés ». 

La deuxième journée a débuté par la rencontre 
des chefs de délégation avec Son Excellence Abdel 
Fattah A1-Sissi, Président de la République Arabe 
d’Egypte au Palais de la Présidence. Les travaux ont 
été par la suite poursuivis sur les sous thèmes : 
« Les garanties constitutionnelles pour le dévelop-
pement des ressources naturelles communes et la 
réglementation internationale de leur exploitation » 
et « Le rôle du contrôle de constitutionnalité à la 
protection de 1 ‘identité culturelle des sociétés afri-
caines ». 

Le troisième jour a été consacré à l’étude des sous 
thèmes sur: « Les garanties constitutionnelles de 
la justice sociale du point de vue économique » et 
« Les expériences internationales en matière de 
justice sociale ». La clôture des travaux a eu lieu 
avec la lecture de la déclaration de cette sixième 
réunion. 
Le Chef protocole du Président de la Cour consti-
tutionnelle, Mme albertine BORORI a également 
pris part à cette rencontre.
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9ème congrès de l’ACCF 

Le rapport financier triennal du Professeur 
Joseph DJOGBENOU approuvé par l’ACCF à Dakar
Le 9e Congrès triennal de l’Association des 
cours constitutionnelles francophones (ACCF) 
s’est tenu à Dakar au Sénégal du 31 mai au 2 
juin 2022. Le rapport financier triennal exposé 
par le Professeur Joseph DJOGBENOU, Tréso-
rier sortant de l’ACCF et Président de la Cour 
constitutionnelle du Bénin a été approuvé.

Cet évènement, organisé avec le soutien du Conseil 
constitutionnel du Sénégal, a réuni 34 institutions 
membres de l’ACCF, dont 16 présidents de cours 
constitutionnelles. Le « juge constitutionnel et les 
droits de l’homme » étaient au cœur des travaux 
qui ont été inaugurés par le président de la Répu-
blique du Sénégal, Monsieur Macky Sall.
Des échanges nourris entre les cours présentes ont 
porté sur trois thématiques :
• Les droits de l’homme, l’État de droit et la 
démocratie ;
• Les méthodes et les techniques juridiction-
nelles de protection des droits de l’homme ;
• Les droits de l’homme en contexte : les 
droits de l’homme et les circonstances exception-
nelles.
L’ Assemblée générale, qui se réunit tous les trois 
ans sur convocation du Bureau, s’est tenue en 
marge du congrès, le 1er juin 2022.
Plusieurs points étaient à l’ordre du jour et soumis 
au vote des membres à jour de leurs cotisations.

Le rapport moral triennal présenté par Monsieur 
Richard Wagner, Président sortant de l’ACCF et 
Juge en chef du Canada et le rapport financier trien-
nal exposé par Monsieur Joseph DJOGBENOU, 
Trésorier sortant de l’ACCF et Président de la Cour 
constitutionnelle du Bénin ont été approuvés.
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Le Professeur Joseph DJOGBENOU participe
 à l’Université de la Paix en France

Le Président de la Cour constitutionnelle, le 
Professeur Joseph DJOGBENOU et son Di-
recteur de cabinet, M. Clément QUENUM ont 
participé à la 21ème  Université  de la paix sur 
le thème «Peine de mort et paix», du 13 au 18 
juin 2022 à l’Université de Caen Normandie.

Un sujet qui rend directement hommage à l’aboli-
tion de la peine de mort, déclarée il y a 40 ans.
Des étudiants du monde entiers se sont réunis à 
cette occasion en Normandie pour une formation 
d’une semaine menée par des formateurs, univer-
sitaires et praticiens reconnus.
Les 20 étudiants présents ont eu l’occasion d’échan-
ger avec différents experts des questions relatives à 

la peine de mort et à son abolition dont le Profes-
seur Joseph DJOGBENOU.
Les étudiants présents ont également participé à 
différents séminaires proposés par les équipes de 
l’ONG ‘‘Ensemble contre la peine de mort’’, par-
tenaire de cette édition de l’Université de la paix.
Enfin, Ahmed Haou, ancien condamné à mort et 
aujourd’hui militant de l’abolition de la peine de 
mort au Maroc a partagé son témoignage de dix 
années passées dans le couloir de la mort.

Le Professeur Joseph DJOGBENOU a pris part à la 2ème journée du 
cycle de conférences sur la justice constitutionnelle en Afrique

Le laboratoire de recherches juridiques Mar-
chés Institutions et Libertés   (MIL) de l’Uni-
versité de Paris-Est Créteil ont organisé le 10 
février 2022, dans le cadre de la deuxième jour-
née de son cycle de conférences sur la justice 
constitutionnelle en Afrique, une conférence 
sur« le modèle de justice constitutionnelle bé-
ninois et les défis de l’État de droit en Afrique ». 

Les communications ont porté précisément sur « 
Le modèle de justice constitutionnelle béninois et 
les défis de l’État de droit en Afrique ». Elles ont 
été animées par Joseph DJOGBENOU, Professeur 
agrégé de la faculté de droit et de sciences poli-
tiques de l’Université d’Abomey-Calavi(Bénin), 
Président de la Cour constitutionnelle béninoise 

et ancien Ministre de la Justice. Et « La Cour 
constitutionnelle béninoise et les juridictions 
communautaires», par Gilles BADET, Docteur en 
Droit Public, enseignant à la faculté de droit et de 
sciences politiques de l’Université d’Abomey-Calavi 
( Bénin), Secrétaire général de la Cour constitution-
nelle béninoise. 

Université de Créteil (France)
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Décès du Président du conseil constitutionnel du Burkina-Faso

La Cour constitutionnelle du Bénin aux funérailles  du 
Président du Conseil constitutionnel du Burkina-Faso

Une délégation de la Cour constitutionnelle du 
Bénin, conduite par son Président, le Profes-
seur Joseph DJOGBENOU s’est rendu le mardi 
1er Mars 2022 à Ouagadougou, pour rendre un 
dernier hommage à Kassoum KAMBOU, Pré-
sident du conseil constitutionnel du Burkina-Faso 
décédé le samedi 19 février 2022. La haute Juri-
diction témoigne ainsi sa solidarité et sa com-
passion au conseil constitutionnel du Burkina 
Faso.

Le lundi 28 Février, le Conseil constitutionnel, et 
avec lui, la grande famille judiciaire du Burkina 
Faso, la Cour constitutionnelle du Bénin, la Cour 
de Justice de l’UEMOA, ont rendu un vibrant 
hommage au Président Kassoum KAMBOU. Des 
différents hommages rendus à l’illustre disparu, 
on retiendra le professionnalisme, l’intégrité, l’en-
gagement, la rigueur et la personnalité influente 
de feu Monsieur Kassoum KAMBOU.
En prenant la parole, le Président de la Cour consti-
tutionnelle du Bénin, le Professeur Joseph DJOGBENOU 
a retenu trois choses de l’illustre disparu : la pré-
sence, l’influence et surtout la cohérence. Il a re-
connu la présence fructueuse et distinguée de M. 
KAMBOU au sein des juridictions internatio-
nales. Il a, par ailleurs, invité l’ensemble des ac-
teurs du monde judiciaire à cultiver les valeurs qui 
ont incarné la vie de cet homme.
Le mardi 1er mars, la délégation béninoise a assisté 
à la place de la nation de Ouagadougou au dernier 
hommage solennel. La cérémonie a été présidée 
par le Président du Faso, le lieutenant- colonel 
Paul-Henri Damiba en présence des corps consti-
tués de la Nation.
A la suite de l’hommage national rendu au défunt, 
le conseil constitutionnel a tenu une mini séance 
de travail avec le Président de la Cour constitu-
tionnelle béninoise et sa délégation composée du 
conseiller Sylvain NOUWATIN et du Secrétaire 
général, Gilles BADET. Lors des échanges, le Pré-

sident Joseph DJOGBENOU a de nouveau, présenté 
ses condoléances au nom de toute la Cour consti-
tutionnelle du Bénin, mais aussi au nom des pré-
sidents Ousmane BATOKO et Victor ADOSSOU. 
Il a ensuite remercié les membres du Conseil 
constitutionnel burkinabè pour l’accueil et l’hon-
neur qui ont été faits à la délégation béninoise 
de les associer à toutes les phases des obsèques, 
en particulier des hommages nationaux en pré-
sence du Président du Faso, le lieutenant- colonel 
Paul-Henri Damiba. Le doyen du conseil consti-
tutionnel du Burkina-Faso a tenu à remercier le 
Président DJOGBENOU et sa délégation. Ils ont 
apprécié ce geste de bon voisinage et d’hommage 
à l’esprit d’ouverture du Président KAMBOU.
Rappelons que c’est le samedi 19 février à Paris, 
feu Kassoum KAMBOU a rangé définitivement sa 
toge. Il a été inhumé au cimetière municipal de 
Gounghin.

57



Rencontre internationale

Le SG Gilles BADET aux 18èmes assises statutaires 
de l’AAHJF au Togo

La Cour constitutionnelle du Bénin représen-
tée par son secrétaire général, Monsieur Gilles 
BADET, a pris part  du 12 au 14 décembre 2022 
à Lomé, au Togo aux 18èmes assises statutaires de 
l’association africaine des hautes juridictions 
francophones (AAHJF). 

Les activités ont été ouvertes par le colloque inter-
national dont le thème était « L’Etat de droit et la 
problématique des révisions constitutionnelles en 
Afrique ». 

Ouvert par madame le premier ministre de la Ré-
publique togolaise à l’hôtel du 2 février, les travaux 
ont permis à différents communicateurs de se 
prononcer sur les interactions entre Etat de droit 
et révision de la Constitution, la cartographie 
des révisions constitutionnelles sur le continent, 
les juges constitutionnels ou internationaux face 
aux révisions des constitutions et une tentative de 
standardisation des processus de révision de la 
Constitution. Les travaux sont répertoriés sur clé 
USB adressées au président, au vice-président et à 
chaque conseiller, puis imprimés et reliés pour le 
centre de documentation de la Cour. 

Les grandes décisions issues de ces travaux sont: 

- La désignation d’un nouveau secrétaire général 
en la personne du conseiller à la chambre admi-
nistrative du Bénin, monsieur Etienne FIFATIN; 
- La désignation d’un nouveau trésorier général 
provenant de la Cour des comptes du Burkina-Faso; 
- La désignation de la Cour de justice de la 
CEDEAO comme cour communautaire, membre 
du bureau du conseil d’administration · 
- L’adhésion du Conseil constitutionnel du 
Sénégal, du Conseil d’Etat de la Côte d’Ivoire, 
de la Cour des comptes du Bénin et de la Cour 
de justice communautaire de la CEMAC comme 
nouveaux membres de l’association ; 
- Le choix de la Guinée pour abriter les 19ème as-

sises statutaires de l’association ; 
- L’adoption du budget 2023 de l’association 
(230. 000 000 CFA); 
- L’adoption du plan quinquennal de formation 
2023-2025. 
L’Assemblée générale a déploré les retards de co-
tisation (115 000 000 CFA d’arriérés) de plusieurs 
juridictions membres et suggéré qu’ils leur soient 
fait plusieurs lettres de rappel au cours de l’année 
2023. 
La politique d’ouverture et de nouvelles adhésions 
a été encouragée et le besoin de renforcement de 
l’appui de l’OIF rappelé. 
Les travaux ont pris fin sur une note de grande 
satisfaction de toutes les délégations qui ont tenu 
à remercier les autorités togolaises pour la parfaite 
organisation des 18èmes assisses de Lomé. 
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Rencontre internationale 

Le conseiller Sylvain M. NOUWATIN à Alger pour les 
40 ans du conseil constitutionnel de l’Algérie

Une délégation de la Cour constitutionnelle 
du Bénin conduite par le conseiller Sylvain 
NOUWATIN a pris part à Alger, capitale de la 
République Algérienne démocratique et po-
pulaire, à un colloque international organisé à 
l’occasion du 40ème anniversaire de création de 
la Cour constitutionnelle de ce pays. Il convient 
de préciser que la nouvelle Cour constitution-
nelle succède au conseil constitutionnel algé-
rien qui a exercé pendant 40 ans. 

A cette occasion, un colloque international a été 
organisé et a porté sur le thème : « Le droit d’ac-
cès à la justice constitutionnelle par le citoyen à 
la lumière des systèmes comparés » dans un but 
d’échange d’expériences sur les conditions d’accès 
des citoyens à la justice constitutionnelle pour la 
défense de leurs droits et libertés. La cérémonie 
d’ouverture a été placée sous le haut patronage du 
Président de la République, monsieur Abdelmadjid 
TEBBOUNE. Il a connu la participation des dé-
légations des Cours et Conseils constitutionnels 
de plusieurs Etats provenant de divers continents. 

Diverses sous-thématiques ont été développées 
autour du thème central par les chefs de déléga-
tion des différents Etats participants. La contribu-
tion du Bénin a porté sur « L’accès au juge consti-
tutionnel béninois par les citoyens ». Les débats 
constructifs ont permis aux participants d’analyser 
les dispositions des différentes Constitutions sur 
l’exercice par les citoyens de leur droit d’accès à la 
justice constitutionnelle ainsi que sur l’autorité des 
décisions des Cours et Conseils constitutionnels. 
Le Vice-président de la Cour constitutionnelle qui 
était accompagné de Mme Mathilde ABALLO a 
apprécié, notamment la qualité de l’accueil par les 
hôtes algériens. 
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Les réformes de l’exception d’inconstitu-
tionnalité 

L’exception d’inconstitutionnalité a été définie en 
doctrine comme un « incident de procédure dans 
le cadre d’un procès, à l’occasion duquel un jus-
ticiable met en cause la conformité d’une loi à la 
Constitution. Après en avoir examiné le carac-
tère sérieux, le juge, saisi au fond, est appelé soit à 
statuer lui-même (Etats-Unis), soit à en renvoyer 
l’examen à la Cour constitutionnelle, au titre d’une 
question préjudicielle (Italie, Allemagne) » .
Au Bénin, c’est l’article 122 de la Constitution du 
11 décembre 1990 qui règle la matière  : 
« Tout citoyen peut saisir la Cour constitutionnelle 
sur la constitutionnalité des lois, soit directement, 
soit par la procédure de l’exception d’inconstitution-
nalité invoquée dans une affaire qui le concerne de-
vant une juridiction. Celle-ci doit surseoir jusqu’à la 
décision de la Cour constitutionnelle qui doit inter-
venir dans un délai de trente jours ». 
L’article 24 de la loi organique sur la Cour consti-
tutionnelle en vigueur jusqu’en 2022, à savoir la loi 
91-009 du 4 mars 1991, précisait, avant le sursis à 
statuer, le délai de saisine de la Cour par le juge or-
dinaire saisi de l’exception. Celui-ci devait « saisir 
immédiatement et au plus tard dans les huit jours 
la Cour constitutionnelle ».  
Compte tenu du caractère présidentiel du régime 
politique mis en place par la Constitution bé-
ninoise du 11 décembre 1990 et de l’expression 
« exception d’inconstitutionnalité » utilisée, le 
rapprochement pourrait être fait avec le système 
américain. Il convient donc de préciser qu’il y a 
une nette différence entre le système américain 
et le système béninois. 
Aux Etats-Unis, alors que le justiciable se trouve 

Pouvez-vous nous rappeler ce que 
veut dire l’exception d’inconstitu-

tionnalité?

La constitution béninoise du 11 décembre 1990 a consacré la Cour constitutionnelle, comme le juge de la 
constitutionnalité des lois et le garant des droits fondamentaux et des libertés publiques. En 2022, des ré-
formes sont intervenues. Quel est le nouveau visage de l’exception d’inconstitutionnalité ? Trois questions 
ont été posées au Secrétaire général de la Cour constitutionnelle, Docteur Gilles BADET. Lire les réponses…

impliqué dans un procès ordinaire (c’est-à-dire 
non constitutionnel), il peut considérer que le 
texte de loi susceptible de lui être appliqué est 
contraire à la Constitution. Il soulève alors, pour 
sa défense, une exception d’inconstitutionnalité. Il 
demande ainsi au juge saisi de l’affaire de priver le 
texte litigieux d’effet en l’espèce. Ce juge statue lui-
même sur la question, et selon sa décision, le texte 
litigieux sera appliqué ou écarté en l’espèce . Ce 
type de recours est normal dans un système dé-
centralisé de justice constitutionnelle. Ce recours 
s’apparente en effet à une exception au sens strict 
du terme.  C’est le juge qui est saisi de la question 
d’inconstitutionnalité qui la tranche lui-même. Ce 
n’est pas exactement ce système qui est en œuvre 
au Bénin, en tous cas, pas dans les mêmes condi-
tions. 
L’expression plus adaptée à la situation béninoise 
devrait être celle dite de la question préjudicielle, 
même si l’expression « exception d’inconstitution-
nalité » est utilisée de façon générique. Il est de-
puis longtemps établi qu’ « une question préjudi-
cielle est une question dont (un juge) est saisi (et) 
que le juge ne peut lui-même résoudre » . Sous le 
bénéfice de toutes ces observations, il convient 
de retenir que dans le modèle béninois, il s’agit 
tout simplement de question préjudicielle , mais 
connue sous le nom générique d’exception d’in-
constitutionnalité. 
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Quel bilan peut-on faire de la 
mise en oeuvre de cette prodé-

dure?

L’importance de cette procédure pour la protec-
tion des droits fondamentaux n’est plus à démon-
trer comme l’atteste la décision DCC 09-081 du 
30 Juillet 2009 dans laquelle, la Cour constitu-



tionnelle a décidé « qu’il résulte de la lecture des 
articles 336 à 339 du Code Pénal que le législa-
teur a instauré une disparité de traitement entre 
l’homme et la femme en ce qui concerne les élé-
ments constitutifs du délit ; que dans le cas d’es-
pèce, alors que l’adultère du mari ne peut être 
sanctionné que lorsqu’il est commis au domicile 
conjugal, celui de la femme est sanctionné quel 
que soit le lieu de commission de l’acte ; que l’in-
crimination ou  la non incrimination de l’adultère 
ne sont pas contraires à la Constitution, mais que 
toute différence de traitement de l’adultère entre 
l’homme et la femme est contraire aux articles 26 
de la Constitution, 2 et 3 de la Charte Africaine 
des Droits de l’Homme et des Peuples ; qu’en 
conséquence, les articles 336 à 339 du Code Pénal 
sont contraires à la Constitution ». 
Malgré cette importance, deux critiques reve-
naient souvent contre cette procédure qualifiée 
d’instrument de dilatoire par ses détracteurs : 
- L’exception pouvait être soulevée à toute hauteur 
de la procédure et autant de fois que le souhaitent 
les parties dans une même instance. 
- Elle ralentissait autant de fois l’issue du procès, 
ce qui causait parfois des préjudices importants 
pour certaines parties.  

C’est pour, entre autres, tenter de corriger ces im-
perfections, que la loi N° 2022- 09 du 27 juin 2022 
portant loi organique sur la Cour constitution-
nelle a été adoptée. En son article 37, elle précise, 
concernant l’exception d’inconstitutionnalité, que :
« Le sursis à statuer prévu à l’article 122 de la 
Constitution (…) ne suspend pas l’instruction de 
l’affaire qui se poursuit sans discontinuité devant la 
juridiction concernée. 
Toutefois, l’affaire ne peut être mise en délibéré pour 
y être statué sans le règlement de l’exception par dé-
cision de la Cour constitutionnelle ».

En quoi consistent les inovations 
apportées par la nouvelle loi or-

ganique sur la Cour constitution-
nelle?
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Le même texte poursuit :
« Dans une même instance, la partie qui entend 
invoquer plusieurs moyens d’exception d’inconsti-
tutionnalité doit le faire en une fois, dans la même 
requête. Lorsqu’une partie invoque au cours de la 
même instance, une autre exception d’inconstitu-
tionnalité, fondée sur le même moyen ou sur des 
moyens différents de la première, la demande de 
sursis sera écartée, la juridiction saisie devant pas-
ser outre cette exception ». 
Au regard de la jurisprudence de la Cour, il est 
certain que cette réforme recueillera l’assentiment 
des magistrats. Pas sûr que le même accueil soit au 
rendez-vous chez tous les avocats.



Législatives  2023

La Cour constitutionnelle en séminaire de 
relecture des textes

Les conseillers à la Cour constitutionnelle, les 
assistants juridiques et le personnel adminis-
tratif ont pris part le jeudi 03 Novembre 2022 
à un séminaire interne sur le contentieux des 
élections législatives de 2023. Un séminaire 
interne de relecture des textes électoraux, ou-
vert par le Président de l’institution, Razaki 
AMOUDA ISSIFOU en présence des autres 
conseillers.

La Cour constitutionnelle du Bénin est consciente 
de l’enjeu de cette élection législative et s’active 
pour assumer sa responsabilité en s’appuyant sur 
tous les acteurs impliqués dans l’organisation du 
scrutin législatif. Ceci pour être à la hauteur des 
missions qui sont les siennes et jouer pleinement 
sa partition.
Les travaux de ce séminaire ont permis de s’ap-
proprier l’ensemble des textes régissant le scrutin 
législatif prévu pour le 08 janvier 2023, en tenant 
compte des nouvelles dispositions constitution-
nelles et légales. Il a été question d’actualiser et de 
valider les documents utiles au bon suivi des élec-
tions législatives.
En ouvrant les travaux, le président de la Cour 
constitutionnelle, M. Razaki AMOUDA ISSIFOU 
a relevé l’importance de ces assises qui permet-
tront à la juridiction « d’affuter ses armes pour être 
à la hauteur des missions qui sont les siennes. M. 
Razaki AMOUDA ISSIFOU a dit que l’organisa-
tion de ces séminaires avant chaque élection loin 
d’être perçue comme une routine, s’avère néces-
saire pour une double raison: d’abord, les lois élec-
torales sont des lois qui évoluent d’une élection 
à une autre, ce qui suppose une harmonisation 
des idées à la veille de chaque élection ; ensuite 
le contentieux électoral que la Cour constitution-
nelle est appelée à gérer ne présente jamais les 
mêmes caractéristiques d’une élection à une autre.
Plusieurs communications ont été données et 
ont porté sur le contentieux des candidatures, le 

contentieux de la campagne électorale, la présen-
tation du projet de fiche d’observation de la cam-
pagne électorale, le déroulement du scrutin et la 
présentation du projet de la fiche d’observation 
du jour du scrutin, le contentieux des résultats 
des élections législatives, la présentation de guide 
déontologique du délégué de la Cour et du projet 
de guide du requérant et la présentation des pro-
jets rapports des délégués d’arrondissement et de 
projets rapports des délégués communaux.
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Préparatifs des législatives de 2023

Les recommandations du Président AMOUDA ISSIFOU 
pour des élections libres, transparentes et apaisées

Il n’est plus un secret pour personne ! La Cour 
constitutionnelle et la Commission Electorale 
nationale Autonome (CENA) se présentent 
comme deux institutions importantes dans 
le dispositif électoral au Bénin. C’est fort de 
cela qu’une délégation de la CENA conduite 
par son président, Sacca LAFIA s’est rendue le 
mercredi 07 septembre 2022 au siège de Cour 
constitutionnelle pour une séance d’échanges 
avec le Président Razaki AMOUDA ISSIFOU 
et les autres sages de la Haute juridiction. 

Il a été question pour les responsables des deux 
organes de faire le point sur l’état d’avancement 
des préparatifs des législatives de 2023.
A l’issue de la rencontre, le Secrétaire général de 
la Cour constitutionnelle, Gilles BADET a fait le 
point à la Presse nationale sur les recommanda-
tions du Président Razaki AMOUDA ISSIFOU et 
des conseillers de la Cour constitutionnelle.

« Il y a une tradition dans notre pays qui consiste 
entre la Cour constitutionnelle, garante de la ré-
gularité, de la validité des élections politiques na-
tionales et la Commission électorale nationale au-
tonome (CENA), organe de gestion des élections, 
organe opérationnel sur le terrain d’organisation 

des élections.
Il s’agit donc une tradition d’échanges, de partages 
et d’harmonisation des points de vue sur la ma-
nière dont les élections doivent être conduites afin 
que le public retienne que les élections ont été pai-
sibles, transparentes et régulières.
C’est dans le cadre de cette tradition que la Cour 
constitutionnelle a invité la CENA à venir dans ses 
locaux, présenter aux membres de la Cour consti-
tutionnelle, le niveau d’avancement des préparatifs 
des élections législatives de 2023. A l’occasion de 
cette séance d’échanges, le Président de la CENA 
était accompagné de l’ensemble des membres du 
Conseil électoral, du Directeur général des élec-
tions et d’un directeur technique. Ils ont présenté 
à l’ensemble des conseillers de la Cour constitu-
tionnelle, le niveau d’avancement des tâches : les 
tâches qui ont été déjà exécutées, celles qui sont 
en cours et les dispositions qui sont prises pour 
que les élections soient réalisées dans de bonnes 
conditions et que les résultats soient proclamés à 
la satisfaction de tout le public. 
A la suite de cette présentation des différentes 
tâches réalisées ou en voie d’être réalisées, le Pré-
sident AMOUDA ISSIFOU et les autres conseil-
lers à la Cour constitutionnelle ont pris la parole 
pour avoir quelques éclaircissements sur certaines 
questions et pour faire quelques propositions ou 
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quelques recommandations.
Ils ont ainsi parlé de la nécessité que la liste élec-
torale, la liste des centres de vote et des postes de 
vote soit transmise également à la Cour constitu-
tionnelle pour lui permettre de faire le travail de 
suivi. Ils ont insisté sur les travaux qui doivent être 
faits par la CENA au niveau des candidatures que 
ce soit l’examen des dossiers de candidature, les 
motifs d’invalidation éventuelle de certaines can-
didatures. Que tout cela soit transmis à la Cour 
constitutionnelle pour faire son travail en cas de 
contestations liées à la manière dont la CENA au-
rait géré les candidatures.
Egalement sur le déroulement du scrutin, la Cour 
constitutionnelle a insisté pour que les agents 
électoraux soient sélectionnés avec beaucoup de 
sérieux, soient formés afin que les procès-verbaux 
de déroulement du scrutin, les procès-verbaux 
de dépouillement soient remplis avec profession-
nalisme parce que ce sont des outils que la Cour 
constitutionnelle utilise pour apprécier la régula-
rité des élections. Ils ont parlé aussi de la trans-
mission des cantines qui doit se faire de manière 
extrêmement professionnelle. La CENA devant 
rester dans son rôle de compilation et de publica-
tion des résultats bruts et la Cour constitutionnelle 
devant, après réception des cantines qui lui sont 
destinées par l’intermédiaire de la CENA, regar-
der les documents électoraux, devant elle-même 
réaliser des réajustements, des corrections pour 
proclamer les résultats définitifs des élections. Il 
a été demandé à la CENA de veiller à la qualité 
de ces documents, de veiller à la célérité dans la 

transmission des cantines, de veiller à une colla-
boration fructueuse et fluide entre les deux insti-
tutions de façon à ce que les élections se déroulent 
dans de bonnes conditions.
Quelques autres points liés aux précautions sani-
taires, aux précautions sécuritaires, aux précau-
tions intellectuelles de communication, ont été 
échangés entre les deux institutions et nous pou-
vons dire qu’à la date d’aujourd’hui, toutes les dis-
positions sont prises pour que les élections du 08 
janvier 2023 soient libres, transparentes et apai-
sées ».

64



Préparatifs des législatives de 2023 à la CENA

La Cour constitutionnelle apprécie le déroule-
ment du processus électoral 

Descente le mercredi 02 novembre 2022 dans 
les locaux de la Commission Electorale Natio-
nale et Autonome (CENA) des membres de la 
Cour constitutionnelle. Le Président Razaki 
AMOUDA ISSIFOU et l’ensemble des conseil-
lers sont allés constater de visu les préparatifs 
des législatives du 08 janvier prochain pour 
s’assurer que tout se passe bien pour des élec-
tions calmes, transparentes et apaisées.

Conformément aux dispositions de l’article 81 ali-
néa 2 de la constitution, la Cour constitutionnelle 
statue souverainement sur la validité de l’élection 
des membres de l’Assemblée nationale, ainsi que 
sur la régularité des élections législatives en cas 
de contestation. C’est donc pour exécuter effica-
cement cette obligation constitutionnelle que les 
membres de la haute juridiction se sont rendus au 
siège de la Commission électorale nationale auto-
nome (CENA). 
C’est à 11h 00, que le Président Razaki AMOUDA 
ISSIFOU et l’ensemble des conseillers ont été ac-
cueillis par le Président de la CENA, M. Sacca 
LAFIA et son équipe.
Après les mots de bienvenue du Président Sacca 
Lafia, le Président de la Cour constitutionnelle a 
donné les raisons de la descente des sages de la 

haute juridiction. C’était en présence de la Presse.
M. Razaki AMOUDA ISSIFOU dira que cette 
visite est traditionnelle et habituelle dans les rap-
ports que la Cour constitutionnelle entretient avec 
la CENA dans le cadre des élections. “Nous avons 
décidé de nous déplacer pour voir la plateforme 
de dépôt des candidatures et s’assurer que tout se 
passe bien” a poursuivi le Président AMOUDA 
ISSIFOU.
Les explications du directeur du matériel et des 
opérations de la CENA, M. Rufin DOMINGO 
suivies d’une visite guidée dans les différents com-
partiments des locaux a permis aux conseillers à 
la Cour constitutionnelle de mieux comprendre 
le dispositif installé pour la réception des déclara-
tions de candidatures par les membres de la direc-
tion générale des élections.
Le Président de la Cour constitutionnelle, M. 
AMOUDA ISSIFOU a apprécié le déroulement du 
processus électoral à la CENA et a félicité l’équipe 
du Président Sacca LAFIA pour le travail abattu.
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1ères Rencontres des Juridictions ouest-africaines en charge du contentieux électoral

Offrir un cadre d’échanges et de partages entre 
différentes juridictions

Cotonou a accueillii le mardi 7 juin 2022 au Pa-
lais des congrès de Cotonou, la première édi-
tion des rencontres des juridictions ouest-afri-
caines en charge du contentieux électoral. 
Cette rencontre a été organisée par la Division 
Assistance électorale de la Communauté éco-
nomique des Etats de l’Afrique de l’Ouest en 
collaboration avec la Cour constitutionnelle 
du Bénin.

Pour cette célébration des 30 ans de la justice 
constitutionnelle du Bénin, la sixième manda-
ture de la Cour constitutionnelle a mobilisé, un 
nombre impressionnant d’autorités, de présidents 
d’institutions et de hautes juridictions, d’universi-
taires chevronnés et de personnalités, venus de di-
vers pays. C’est Madame Mariam CHABI TALATA, 
vice-présidente de la République, qui a ouvert les 
travaux.
Madame Mariam CHABI TALATA, vice-prési-
dente de la République du Bénin, a salué cette 
initiative et encouragé la Cour constitutionnelle 
du Bénin pour son sens d’ouverture au dialogue. 
Un dialogue constructif qui, selon Joseph 
DJOGBENOU, président de la Cour consti-
tutionnelle du Bénin, s’avère indispensable afin 
d’améliorer les rapports entre les cours consti-
tutionnelles et les juridictions communautaires. 
Dans sa présentation inaugurale sur le thème de la 
table ronde, la professeure Dandi GNAMOU dé-

peint un rapport de forces presque viril entre les 
cours constitutionnelles et les juridictions com-
munautaires. Un rapport de forces qui se fonde 
d’une part sur la suprématie reconnue à la Consti-
tution sur l’ordre juridique interne ; et d’autre part 
sur la primauté inconditionnelle du droit commu-
nautaire sur l’ordre juridique interne. Selon l’agré-
gée de droit public, cette opposition de forces, peut 
trouver des solutions dans le dialogue entre les 
cours constitutionnelles et les juridictions commu-
nautaires à travers les recours préjudiciels et en in-
terprétation ; dans la prise en compte des droits de 
l’homme ; dans la recherche du meilleur standard 
qui offre le plus de droits et dans la conscience du 
juge, qu’il soit constitutionnel ou communautaire. 
Des réflexions qui ont été enrichies par les parti-
cipants dont les présidents des hautes juridictions 
constitutionnelles de la sous-région et les anciens 
présidents de la Cour constitutionnelle du Bénin. 
Les participants se sont retrouvés pour les travaux 
des premières rencontres des hautes juridictions 
ouest-africaines en charge du contentieux électo-
ral. Ces assises, organisées par la Division Assis-
tance électorale de la Communauté économique 
des Etats de l’Afrique de l’Ouest en collaboration 
avec la Cour constitutionnelle du Bénin, ont don-
né l’occasion d’approfondir le débat sous l’angle 
crucial et délicat des rendez-vous électoraux.
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Extraits des allocutions  du Professeur Joseph
 DJOGBENOU et de  Madame Mariam CHABI TALATA

Professeur Joseph DJOGBENOU

...A travers la commémoration des 30 ans de justice 
constitutionnelle au Bénin, nous voudrions en ef-
fet célébrer le constitutionnalisme, la démocratie et 
l’Etat de droit. 
Votre parcours de femme politique nourrie à la sève 
du pluralisme politique et de l’égalité des droits entre 
hommes et femmes, dans ses avancées récentes 
comme dans ses fragilités, vous légitiment à faire 
avec nous le bilan rigoureux et fixer les perspectives 
des évolutions démocratiques rendues possibles 
par la Cour constitutionnelle, depuis ses origines 
de Cour constitutionnelle transitoire présidée entre 
1991 et 1993 par monseigneur Isidore de Souza, de 
vénéré mémoire. 
C’est depuis 1991 en effet que la justice constitution-
nelle est devenue effective dans le cadre des fonda-
tions nouvelles de démocratie libérale posées par la 
Conférence nationales des forces vives de la nation 
de février 1990 et portée par la Constitution du 11 
décembre 1990. 
Depuis lors, les mandatures se sont succédé et ont 
su, avec près de 7000 décisions, sous la conduite de 
madame Elisabeth K. POGNON, Feue Conceptia L. 
DENIS OUINSOU, messieurs Robert K. DOSSOU 
et Théorodre HOLO, poser les bases jurispruden-
tielles de l’Etat de droit et à la démocratie naissante. 
Avec ces présidences successives, la Cour constitu-
tionnelle a contribué à ériger l’Etat de droit en exi-
gence fondatrice et la démocratie en horizon indis-
pensable au complet épanouissement de l’individu 
et au renforcement de l’Etat. 
Mesdames et messieurs, 
En cette circonstance, le doute qui pourrait animer 
chacun parait tout aussi honorable au regard de 
la qualité et de la densité des sujets soumis de nos 
échanges. Nos assises se tiennent en effet dans un 
double contexte de préoccupations profondes. 
Le premier contexte élève à notre conscience la va-
riété organique des structures régionales d’intégra-
tion en dépit de leur proximité matérielle, à la fois 
économique, politique et juridique. 
Les chevauchements et autres empiètements consé-
cutifs, relatifs à la compétence des juridictions insti-
tuées par les traités d’intégration se transforment de 

plus en plus en conflits de mitoyenneté d’autant plus 
délicat à résoudre que s’y mêlent une concurrence 
singulière entre juridictions communautaires et ju-
ridictions constitutionnelles. 
Il nous a semblé utile de vous convier à poser à nou-
veau un regard serein sur le développement récent 
ce « désordre jurisprudentiel» décalque de ce qu’un 
auteur a identifié et qualifié le « désordre» des com-
munautés d’intégration. Nous saluons à cet égard la 
présence parmi nous du Président de la Cour de justice 
de la CEDEAO, monsieur Edward Amoako ASANTE, 
président de la Cour de justice de la CEDEAO. Je sa-
lue également la présence de la délégation de la Cour 
commune de justice et d’arbitrage de l’OHADA, que 
constitue madame Afiwa-Kindena HOHOUETO et 
monsieur Jean Claude BONZI, juges à ladite Cour. 
Votre présence, monsieur le Président de la Cour 
de Justice de la CEDEAO, madame et monsieur les 
juges à la CCJA contribuera assurément à élever la 
qualité des échanges et à nourrir les perspectives 
d’un dialogue et d’un meilleur attelage entre l’ordre 
interne et l’ordre communautaire. 
 
Le second contexte nous rappelle que l’Etat qui de-
meure la providence de nos peuples et le droit qui 
le structure sont éprouvés, l’un par le péril terro-
riste, l’autre par le péril de la rupture de la dévolu-
tion constitutionnelle du pouvoir politique. Or, sous 
ce double rapport, l’intervention du juge en charge 
de la régulation du fonctionnement des organes du 
pouvoir d’Etat et du règlement du contentieux de 
dévolution de ce pouvoir peut être perçue comme 
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la cause de l’avènement et de la prolifération de ce 
double péril. 
En charge du contrôle juridictionnel des élections et 
de la dévolution du pouvoir politique au sein de nos 
Etats, les Cours ou conseils constitutionnels et les 
cours suprême sont en effet pour autorités consécra-
trices et protectrices du pouvoir démocratiquement 
dévolu. 
C’est pour ce motif déterminant que la commis-
sion de la Communauté économique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest et la Cour constitutionnelle 
du Bénin ont entrepris, cette démarche commune 
coopérative dans l’identification des meilleures pra-
tiques, préventives de la gouvernance toxique des 
prérogatives que les lois fondamentales et les lois 
électorales de nos différents Etats confèrent à ces ju-
ridictions à l’effet de rendre pérenne l’expérience dé-
mocratique. Monsieur le Commissaire aux affaires 
politiques, à la paix et à la sécurité de la CEDEAO, 
je vous prie de transmettre à monsieur le président 
de la Commission ainsi qu’à tous les commissaires 
de notre auguste organisation régionale, notre sa-
tisfaction pour la qualité de la contribution et de la 
présence, d’autant qu’il a paru nécessaire d’associer 
aux échanges dont on ne peut douter de l’intensité 
ou de la richesse, les Commissions électorales déjà 
constituées en réseau de coopération. 
C’est évidemment sous cette perspective heureuse 
et exigeante de coopération et de solidarité entre les 
juridictions éprouvées par les défis nouveaux que les 
présentes assises sont réunies. 
Si les premières rencontres des hautes juridictions 

ouest africaines en charge du contentieux électoral 
au plan national doivent lancer les échanges entre 
hautes juridictions d’un même espace d’intégration 
communautaire suivant la périodicité qu’il nous re-
viendra de convenir, elles doivent également nous 
engager à asseoir un cadre adéquat afin et fertile à 
la consolidation des acquis démocratiques et au 
renforcement de l’édification de l’Etat de droit par 
le partage d’expériences et de bonnes pratiques en 
matière de gestion et de règlement du contentieux 
électoral dans nos différents Etats. 
La mise en place d’un cadre organique, en forme de 
réseau des juridictions souveraines en charge de la 
gestion et du règlement du contentieux des élections 
nationales, sous 1’ égide stratégique de la CEDEAO 
rendra désormais possible, voire certain, le dialogue 
inter juridictionnel dans cette matière déterminante 
à la paix, à la sécurité et à la justice dans nos Etats. 
Nous ne pouvons, à cet égard et à bien d’autres, sou-
haiter que nos travaux soient couronnés du succès 
le plus éclatant. 
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Madame  Mariam CHABI TALATA

La célébration de ce 30ème anniversaire de la justice 
constitutionnelle au Bénin avec au menu, des ré-
flexions sur les pratiques collaboratives inter-insti-
tutionnelles en est une parfaite illustration. 
En ce qui concerne le réseautage, se priver de cette 
stratégie face à leurs difficultés actuelles, c’est pour 
nos institutions s’interdire toute possibilité de pro-
grès. Nos juridictions constitutionnelles, en se met-
tant en réseau, peuvent au maximum profiter de leur 
pluralité, de leur diversité et de leur proximité pour 
améliorer leurs statuts, leurs normes, leurs outils, 
leur fonctionnement, leur performance au bénéfice 
des populations et de nos Etats respectifs. 
 
C’est pourquoi au nom du Chef de l’Etat, le Pré-

sident Patrice TALON, je salue chaleureusement 
la présence en ces lieux des Présidents des com-
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missions électorales de la sous-région ouest-afri-
caine qui sous le leadership de la CEDEAO ont pen-
sé mettre en place un réseau pour mieux partager 
leurs expériences et acquis en vue d’élections plus 
libres et plus transparentes dans notre sous-région, 
composée de peuples aux identités communes, aux 
vécus similaires, aux aspirations identiques. 
J’attire par la même occasion l’attention des pays de la 
CEDEAO sur l’intérêt du réseautage des juridictions 
en charge du contentieux électoral pour le triomphe 
de l’Etat de droit en Afrique de l’Ouest. Les derniers 
évènements politiques survenus dans notre sous-ré-
gion et les réactions de nos populations confirment 
l’unicité d’attente et d’aspiration de nos 
peuples, nous devons donc apprendre à marcher en-
semble, affronter et relever ensemble nos défis com-
muns. 
J’invite et encourage vivement les juridictions 
ouest-africaines en charge du contentieux électoral 
à travailler à leur tour ici et maintenant à la création 
de leur propre réseau sous-régional en plus de la 
conférence des juridictions constitutionnelles afri-
caines. 
Je remercie particulièrement la commission des 
affaires politiques, paix et sécurité de la CEDEAO 
pour son approche responsable, intégrée et holis-
tique des questions électorales dans notre sous-ré-
gion. 

Nous pouvons penser et mettre en œuvre nous 
mêmes la démocratie, l’Etat de droit sans l’altérer 
dans son essence, avec des institutions, des outils, 
des modalités pensés et validés par nous-même en 
fonction de nos vécus, nos contraintes, nos légitimes 
aspirations sous régionales. Il suffit seulement et 
surtout que nous soyons plus conscients des grands 
enjeux et défis mondiaux, que nous résistions en-
semble aux divisions, que nous ayons de plus en plus 
confiance en nous-mêmes, que nous prenions enfin 
ensemble en main notre destin. Nous en avons les 
moyens, les capacités, l’intelligence. Il ne reste que la 
volonté, la bonne et ferme volonté.



Prix de thèse Maurice GLELE AHANHANZO éditions 2020 et 2022

Issaou SOUMANOU et Roméo FANGNINOU 
en sont les lauréats

La Cour constitutionnelle apporte son soutien 
aux travaux universitaires relatifs à la justice 
constitutionnelle. A l’occasion du 30ème anni-
versaire de la justice constitutionnelle au Bénin, 
la haute juridiction a procédé à la remise des 
prix de thèse Maurice GLELE AHANHANZO 
pour les années 2020 et 2022. C’était le mardi 
07 juin 2022 au Palais des congrès de Cotonou.

Un jury international a été mis en place pour sé-
lectionner les meilleures thèses pour l’édition 2020 
et 2022. A l’issue des délibérations, le prix 2020 est 
allé à M. Issaou SOUMANOU, docteur en droit 
public et assistant juridique à la Cour constitu-
tionnelle du Bénin dont la thèse a porté sur « lé-
gitimité et légitimation de la justice constitution-
nelle en Afrique noire francophone : cas du Bénin. 
Quant au prix de thèse 2022, il a été attribué à M. 
Roméo FANGNINOU, docteur en droit public et 
enseignant chercheur à l’université d’Abomey-Ca-
lavi dont la thèse a porté sur les changements anti-

constitutionnels de gouvernement en Afrique. Ils 
emportent chacun un million pour la publication 
de leur thèse. Ce prix de thèse a donc pour voca-
tion de consolider le trait d’union entre l’Univer-
sité et la Cour constitutionnelle, en demeurant au 
plus près de la recherche doctrinale et en soute-

nant un chercheur par le financement de la publi-
cation de ses travaux.
Les prix de thèse sont des récompenses que l’on 
donne à des chercheurs qui ont choisi de réfléchir 
sur un thème qui va impacter le travail de la jus-
tice constitutionnelle notamment le bon fonction-
nement des institutions et les droits de l’homme.
Cette distinction qui sera attribuée tous les deux 
ans, est une initiative des membres de la 6ème 
mandature de la Cour constitutionnelle pour im-
mortaliser Maurice GLELE AHANHANZO, le 
père de la Constitution béninoise.
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La remise des études en hommage aux deux man-
datures présidées par feue Conceptia OUINSOU

De près de 500 pages, les études en hommage aux 
mandatures présidées par Conceptia OUINSOU 
ont été dévoilées le mercredi 08 octobre 2022 
aux participants lors du 30ème anniversaire de la 
justice constitutionnelle du Bénin au Palais des 
congrès à Cotonou. Une initiative de la 6ème 
mandature de la Cour constitutionnelle prési-
dée par le Professeur Joseph DJOGBENOU. La 
remise des études en son honneur, s’est déroulée 
sous l’égide du président honoraire de la Cour 
suprême Ousmane BATOKO et en présence 
des conseillers de la haute juridiction.

L’ouvrage se présente en deux parties, notamment 
une section pour les témoignages et hommages 
puis une section dénommée Doctrine et consacrée 
à l’immense contribution des deux mandatures 
présidées par Conceptia OUINSOU à la régula-

tion des institutions et aux droits fondamentaux. 
C’est une dame de fer, une contributrice de quali-
té, une présidente intelligente, qui a été honorée à 
travers ces mélanges. 
Durant ses deux mandatures, elle a œuvré pour la 
consolidation de l’Etat de droit et de démocratie 
pluraliste en restant attachée à l’esprit de la Consti-
tution et à l’intérêt général tels que défendus avant 
elle, par le Haut Conseil de la République sous la 
houlette de Mgr Isidore de SOUZA (1991-1993), 

puis la première mandature de la Cour constitu-
tionnelle présidée par Elisabeth POGNON (1993-
1998). La contribution de Conceptia OUINSOU 
à la consolidation de la démocratie lui a valu cet 
hommage de la Cour Constitutionnelle. L’institu-
tion a reconnu les efforts accomplis sous la prési-
dence OUINSOU dans le sens du renforcement de 
la protection des droits et des libertés des citoyens. 
Aussi, la 6ème mandature de la Cour constitution-
nelle a-t-elle baptisé l’un des bâtiments nouvelle-
ment rénovés en son nom pour immortaliser sa 
contribution au rayonnement de l’institution.
Née le 21 septembre 1942, l’agrégée de droit privé 
Conceptia OUINSOU a présidé les mandatures 
1998 – 2003 puis 2003 – 2008 avec rigueur, finesse 
et tact. 
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La Cour constitutionnelle célèbre le 
personnel féminin 

Les femmes fonctionnaires à la Cour constitu-
tionnelle ne sont pas restées indifférentes devant 
la commémoration de la journée internationale 
des droits de la femme. Elles ont été honorées le 
jeudi 10 mars 2022 par le Président de la Haute 
juridiction, le Professeur Joseph DJOGBENOU 
qui a communié avec elles en présence de la 
conseillère, Cécile Marie-José de DRAVO 
ZIZINDOHOUE qui portait une double cas-
quette à savoir : celle de la conseillère à la Cour 
constitutionnelle et de la Présidente de la Haute 
Cour de justice. A cette occasion, le Président 
Joseph DJOGBENOU a animé une conférence 
débat autour du thème : « Droit des femmes et 
droit de l’homme »

Journée internationale de la femme (JIF) 2022

Extraits de la communication du Professeur Joseph DJOGBENOU

…« Revendiquer pour la femme ses droits, c’est 
revendiquer pour soi-même ses propres droits. 
Admettre la violation des droits de la femme, c’est 
admettre la violation de ses propres droits, c’est ad-
mettre la violation des droits humains. Quand on 
regarde l’assiette des droits, les droits réclamés par 
les femmes (droit à la liberté, droit au respect de 
l’intégrité, droit à la participation…) sont aussi les 
droits recherchés par les hommes. Il n’y a pas une 
différence de nature de façon intrinsèque entre les 
droits de la femme et les droits de l’Homme. Les 
anglo-saxons parlent de Human rights qui s’en-
tend comme les droits de l’humain. Les droits de 
la femme sont donc les droits humains. La satis-
faction des droits de la femme ne profite pas seu-
lement aux femmes… Elle profite à l’ensemble de 
la communauté. Ce n’est donc pas une démarche 
sentimentale, une démarche de pitié… C’est même 
une nécessité au sens égoïste pour chacun et tous 
de revendiquer les droits de la femme. Car de la 
satisfaction dans leur complétude des droits de la 
femme, dépend la satisfaction dans leur complé-
tude des droits de l’Homme. Il y a donc un inté-
rêt pour chacun de faire en sorte que les droits de 

la femme puissent être réalisés. Il apparait que la 
journée de la femme est la journée de l’Homme ; 
promouvoir les droits de la femme, c’est promou-
voir les droits de l’Homme. Et tout ce qui est fait 
en faveur des femmes en termes de réformes et 
d’actions menées contribue non seulement à leur 
épanouissement mais surtout au développement 
de la société entière y compris les hommes.
Je pense que ceux qui ont instituée la journée in-
ternationale de la femme ont raison. Je pense que 
pour des raisons que beaucoup savent ; des rai-
sons relevant dans le monde entier du statut de la 
femme et des contraintes auxquelles elle est expo-
sée, de ce que l’on peut appeler les déterminismes 
sociaux et politiques ; il est normal que la commu-
nauté internationale se concentre sur la question 
de la femme.
J’ai l’impression que l’on prend cette journée 
du côté où l’on ne devrait pas. Elle a de plus en 
plus un caractère folklorique, festif, anecdotique. 
Pourquoi une journée internationale de la femme 
quand on sait que chaque jour est jour de la femme 
? Pourquoi s’arrêter en une journée, se regarder, 
interpeler, faire le point et prendre de nouvelles 
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Extrait de l’intervention de la conseillère, Cécile Marie  José de DRAVO
 ZINZINDOHOUE

« Je salue l’initiative du Président de la Cour consti-
tutionnelle qui vient situer cette journée dans son 
essence… La journée du 8 mars doit être une jour-
née d’intenses réflexions sur le statut de la femme. 
J’invite mes soeurs à ne pas se laisser aller aux dis-
cours romantiques et galants mais à faire de cette 
journée, une journée de réflexions, de bilan et de 
projections sur la base des droits de la femme ; …. 
J’exhorte les femmes à prendre conscience de leurs 
responsabilités et de la part qui leur revient dans 
le développement de leur pays… Je vous invite à 
réaliser les droits acquis grâce aux réformes enga-
gées depuis peu… Ce sont des droits dont toutes 
les femmes doivent prendre conscience, qu’elles 
soient intellectuelles ou analphabètes… ».

résolutions en mettant la femme au cœur de ces 
résolutions? Une journée qui passe et qui s’en va. 
Une journée qui, quand on regarde de plus près, 
est considérée comme toute autre journée… La 
deuxième remarque est que l’on considère cette 
journée comme la journée de la femme, prise au 
sens du genre. Et certains arrivent même à penser 
que l’on devrait instituer la journée de l’homme… 
Non car la journée de la femme me semble être 
d’abord la journée de l’Homme. La journée de 
la femme ne doit pas être célébrée dans une ap-
proche sentimentale à l’égard de la femme. Ce n’est 
pas un instant que l’on décide de fixer pour regar-
der la femme dans sa situation comme si on de-
vrait avoir à son égard un sentiment de pitié…… 
Ne faut-il pas changer de paradigme et mettre les 
unités physiologiques qui sont plus nombreuses 
devant ou tout au moins les mettre côte à côte ! 
La locomotive irait sans doute plus vite. Il faut 
prendre l’option stratégique de considérer que 
pour aller plus loin, nous avons intérêt à ce que les 
femmes soient à nos côtes sinon devant nous. J’ai 
l’impression que c’est cette option stratégique que 

la plupart des États empruntent aujourd’hui. En 
l’occurrence l’Etat du Bénin.
Dans la plupart des États du monde, les femmes 
sont plus nombreuses que les hommes. Et cet 
élément démographique va se renforcer au fil du 
temps. En outre, dans les populations africaines, 
les jeunes femmes sont plus nombreuses que les 
jeunes hommes. Régler donc les questions liées au 
développement et à la jeunesse en Afrique et au 
Bénin revient à régler en majorité les problèmes 
liés aux femmes et aux jeunes femmes. A travers 
les différentes réformes législatives engagées au 
Bénin, c’est la société qui décide de traiter des 
causes des inégalités entre femmes et hommes. Et 
ces réformes permettent de faire en sorte que les 
femmes puissent se tenir aux côtés des hommes 
sur le chemin du développement… ».
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La Présentation du 
projet de budget 
2023 de la Cour 



Présentation du Projet de budget exercice 2023 de la Cour

Défense du projet du budget 2023  devant la com-
mission budgétaire de  l’Assemblée nationale 

Le projet de budget de la Cour Constitution-
nelle pour la gestion 2023, a été présenté le 
mardi 15 Novembre 2022 à la commission des 
finances et des échanges de l’Assemblée natio-
nale à Porto-Novo présidée par l’honorable 
Gérard GBENONCHI. C’est le Vice-Président, 
Sylvain NOUWATIN qui a conduit la déléga-
tion de la Haute juridiction.

Dans sa présentation, M. Sylvain NOUWATIN 
a annoncé les propositions budgétaires de son 
institution pour l’année 2023. Celles-ci sont 
arrêtées à la somme d’un milliard neuf cent 
quatre-vingt-seize millions soixante-six mille 
(1.996.066.000) FCFA contre un montant d’un 
milliard neuf cent un million trois cent trente-
six mille (1.901.336.000) FCFA en 2022, soit une 
progression de 4,98%.
Cette augmentation, s’explique par les glisse-
ments catégoriels et surtout la revalorisation des 
salaires des agents de l’Etat.
M. NOUWATIN a, en effet, fait savoir que l’adop-
tion d’une nouvelle loi organique, la refonte du 
règlement intérieur de la cour, le détachement du 
Greffe du secrétariat général et la restructuration 
de cette dernière induisent un renforcement du 
personnel. 
Pour le N°2 de la Cour constitutionnelle, les dé-
penses du personnel ont connu également une 
majoration d’un montant de quatre-vingt-quatorze 
millions sept cent trente mille (94.730.000) FCFA 
puisqu’elles prennent en compte le recrutement 
de nouvelles compétences notamment deux gref-
fiers, dans l’optique de renforcer le Greffe en vue 
d’adapter l’effectif de son personnel à la charge de 
travail. 
Il a poursuivi en indiquant que cette augmenta-
tion est aussi due à la prise en charge dans le pro-
jet de budget 2023, des activités relatives à l’or-
ganisation des audiences foraines par ressort de 
Cour d’appel du centre et du nord du pays. Ces 

audiences sont de nature à faire connaître davan-
tage la Cour en la rapprochant des citoyens qui 
en expriment le besoin.
Le Vice-Président de la Cour constitutionnelle 
est également revenu sur des questions posées 
l’année dernière par les députés :
Sur le mode de recrutement du personnel, M. 
Sylvain NOUWATIN a indiqué que générale-
ment pour ces recrutements la Cour exprime ses 
besoins à la fonction publique qui met à disposi-
tion les personnes appropriées.
Il y a eu ensuite la question qui a trait à l’incom-
pétence dont la Cour se déclare souvent pour 
certains recours qui lui sont adressés, le VP de la 
haute juridiction a indiqué que c’est parce que les 
requérants se trompent parfois de juridiction et 
se présentent devant la Cour. C’est le cas de l’in-
compétence de la Cour pour certaines requêtes 
telles celles du divorce par exemple. 
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Jean-Paul JEAN au Cabinet du PCC
Le Président de la Cour constitutionnelle a reçu 
en audience le vendredi 25 mars 2022, le secré-
taire général de l’Association des Hautes Juri-
dictions de Cassation des pays ayant en partage 
l’usage du français (AHJUCAF). M. Jean-Paul 
JEAN a été introduit au cabinet du Professeur 
Joseph DJOGBENOU par le Président de la Cour 
suprême du Bénin, M. Victor Dassi ADOSSOU. 
Les échanges ont porté sur les préparatifs du 

7ème congrès de l’UHJUCAF qui a eu lieu à 
Cotonou du 30 juin au 1er juillet dont le thème 
principal est : « La motivation des décisions ».
 Le Secrétaire général de l’UHJUCAF a expliqué 
le bien-fondé du thème principal du congrès qui 
selon lui, est de rendre plus compréhensibles et 
mieux diffuser les arrêts de la Cour de cassation 
dans le cadre d’une politique jurisprudentielle. 

Les membres du CCCR reçus par Joseph DJOGBENOU
Les membres du bureau du cadre de concerta-
tion des confessions religieuses ont été reçus en 
audience le jeudi 07 Avril 2022 par le Président 
de la Cour constitutionnelle. Conduite par le 
Président l’Iman Assifatou ALI MOHAMED, la 
délégation est allée présenter au Professeur 
Joseph DJOGBENOU, son creuset et avoir par la 
même occasion des informations sur la réforme 
de la liberté d’association au Bénin notamment la 
relecture de la loi 1901.
Face à la Presse, le secrétaire général, le pasteur 

Michel ALOKPO a déclaré que les évènements 
de Monkpa dans la commune de Glazoué posent 
le problème de laïcité au Bénin. « Les membres 
du bureau du CCCR ont donc demandé au Pré-
sident de la Cour constitutionnelle de les éclai-
rer sur le contenu de la laïcité vu par le consti-
tutionnaliste béninois » a ajouté le porte-parole 
du CCCR, qui veut que la question de séparation 
entre l’Etat et les confessions religieuses soient 
réglées au plus vite.
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Le mercredi 29 juin 2022, une délégation du bureau de 
la Chambre des Notaires du Bénin (CNB) conduite par 
sa Présidente, Gladys CAMPBELL GUEDEGBE a été 
reçue par le Professeur DJOGBENOU. 
La Présidente de la Chambre des Notaires du Bénin et 
son bureau sont allés informer le Président de la Cour 
constitutionnelle de l’organisation de l’université du 
notariat. 
C’est le vice-président de la CNB, Me Christian 
KOUKOUI qui s’est présenté à la presse pour en dire 
quelques mots sur cette audience :
« C’est d’abord une visite de courtoisie qu’on a sollicitée 
depuis un moment. Il nous l’a accordée et on a profité 
pour faire le tour d’horizon, notamment les problèmes 
auxquels nous sommes confrontés dans notre profes-
sion. En plus de cela, nous lui avons soumis le projet 
que nous avons d’organiser l’Université du notariat et 
on a bénéficié de ses sages conseils. Je puis vous assu-
rer que contrairement à ce qu’on espérait, ce n’est pas 
un président que nous avons vu en face, c’est un frère 
qui nous a reçus. Vous savez, il n’y a pas de profession 
qui n’ait pas ces problèmes. Le Président de la Cour 
constitutionnelle est un professionnel, outillé, bardé 

Les Notaires reçus par le Président de la Cour

d’expériences et vous comprenez qu’ainsi que tel qu’on 
ne peut que s’en référer à son expertise. C’est ce que 
nous avons fait et je crois qu’au sortir de l’audience, 
nous ne regrettons pas ».



Le Président de la Cour constitutionnelle a reçu 
en audience le mercredi 10 août 2022, une délé-
gation de la coalition des organisations de la so-
ciété civile pour les élections et la paix au Bénin 
(COSCEP-Bénin). Conduite par sa présidente, 
Mme Latifatou WAIDI, ladite délégation est al-
lée présenter à M. Razaki AMOUDA ISSIFOU 
le document de plaidoyer pour l’implication des 
personnes handicapées dans la vie politique du 
Bénin.
A cinq (5) mois des élections législatives, la COS-
CEP-Bénin a souhaité être en amont et en aval 
du processus électoral. Après un peu plus de 30 
minutes de discussions avec le Président de la 
haute Juridiction, elle a présenté à la presse que 
l’un des objectifs est de susciter une collaboration 
avec la haute Juridiction dans le cadre des élec-

La COSCEP-Bénin échange avec le Président Razaki 
AMOUDA ISSIFOU

tions législatives prochaines. Mme WAIDI a an-
noncé au Président de la Cour constitutionnelle, 
une campagne de sensibilisation des citoyens bé-
ninois sur la non-violence en période électorale. 
La COSCEP-Bénin s’est donc assignée pour tâche 
de préparer le terrain afin que les législatives de 
2023 se déroulent dans la paix et la transparence. 
Pour cette raison, Mme WAIDI a annoncé un dé-
ploiement de son équipe dans tous les arrondis-
sements du Bénin pour surveiller et observer les 
élections législatives prochaines.
Le Président AMOUDA ISSIFOU a pris l’engage-
ment d’accompagner la coalition pour l’atteinte 
des objectifs fixés. La Présidente de la Coalition 
des organisations de la société civile pour les élec-
tions et la paix au Bénin se réjouit de cette ren-
contre avec son équipe et affirme qu’ils repartent 
de la Cour constitutionnelle très satisfaits. 
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Le Président de la Cour constitutionnelle, a reçu 
en audience le mercredi 28 septembre 2022, une 
délégation du nouveau bureau de l’Union Is-
lamique du Bénin. El Hadj Boukary Lemanou 
IDRISSOU, et son équipe sont allés présenter au 
Président Razack AMOUDA ISSIFOU leur or-
ganisation ainsi que les défis et les approches de 
solutions qu’ils pensent mettre en œuvre pour le 
développement personnel et socio-économique 
des peuples.

A sa sortie de l’audience, le Président de l’UIB 
par la voix de son secrétaire général, El hadj 
Abdoul Jalili YESSOUFOU s’est confié à la 
Presse. « Nous sommes venus faire nos civili-
tés au Président de la Cour constitutionnelle. 
Vous savez qu’il y a seulement deux mois que le 
nouveau bureau de l’Union Islamique du Bénin a 
été élu au congrès de Bohicon et aussi investi. Et 
donc, il est bon que nous venions voir les autorités 
de notre pays pour leur faire la « Salamékou », faire 
connaître également le bureau et marquer notre 
volonté à coopérer et à collaborer. Vous savez la 
Cour constitutionnelle, comme l’a dit le Président 
de l’institution est le gardien de notre constitu-

Le Président Razaki AMOUDA ISSIFOU reçoit le 
Bureau de  l’Union islamique du Bénin

tion…. le gardien de la spiritualité islamique au 
Bénin. Le président lui-même est musulman et 
il a d’abord en tant que musulman fait quelques 
constats au niveau de la communauté. Il a voulu 
que l’UIB travaille pour que ces décisions soient 
bien appliquées » fin de citation.



Le mardi 4 octobre 2022, le Président de la Cour 
constitutionnelle Razaki AMOUDA ISSIFOU a 
reçu en audience une délégation de l’Association 
ISOKAN OMO YORUBA Bénin. Il a été ques-
tion au cours des échanges de la tenue à Kétou 
de l’assemblée générale ordinaire de l’association.
En effet, la délégation pilotée par M. Calixte 
OÏTCHAYOMI est allée porter l’information 
au président de la cour constitutionnelle de vive 
voix. « Il est de bon ton qu’on vienne faire le point 
des préparatifs au Président de la Cour constitu-
tionnelle qui connaît bien le Yoruba » a déclaré 
le porte-parole de l’Association, M. Macaire 
ONILOUDE.
Selon lui, les manifestations relèvent d’un double 
caractère à savoir festif et évaluatif. Le président 
a prodigué des conseils et des recommandations 
à la délégation souhaitant pleine réussite à l’évé-
nement. 
En saisissant cette occasion, le Président Razaki 
AMOUDA ISSIFOU a mis un accent sur le dé-
veloppement du tourisme inter régional et sur 
nos valeurs culturelles. Il a encouragé l’enseigne-
ment et la transcription de la langue yoruba et a 
conseillé à l’association ISOKAM OMO YORUBA 

ISOKAN OMO YORUBA au cabinet du Président AMOUDA ISSIFOU 
pour discuter sur la grande manifestation de l’ère culturelle Yoruba

du Bénin de travailler à pérenniser les manifesta-
tions de l’ère culturelle yoruba.
Rappelons que l’association ISOKAN OMO YORUBA 
a pour mission de fédérer tous les fils et filles yo-
rubas du Bénin, de promouvoir la langue yoruba 
et d’instituer une fête identitaire pour toutes les 
communautés yorubas du Bénin.
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Annexe:
La nouvelle loi

 organique sur la 
Cour constitutionnelle



La nouvelle loi organique sur la Cour constitutionnelle
L’Assemblée nationale a adopté le mardi 07 juin 2022 la loi N°2022-09 portant loi organique sur 
la Cour constitutionnelle. La Cour ayant rendu la décision de conformité à la constitution le 24 
juin et promulguée par le Président de la République le 27 juin 2022. La modification de cette loi 
était devenue nécessaire du fait de la révision de la constitution, de l’évolution de la procédure du 
fonctionnement de la Cour et de l’indispensable cohérence interne de la loi. Lire l’intégralité de la 
nouvelle loi organique sur la Cour constitutionnelle.
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CONCLUSION

Au terme de cette présentation succincte 
des activités de la Cour constitutionnelle du 
Bénin en 2022, on peut conclure sans risque 
d’erreur que la Haute juridiction a réalisé de 
notables performances.
Ce constat est patent tant en ce qui concerne 
ses activités juridictionnelles qu’en ce qui 
touche celles non juridictionnelles.
À tous les niveaux, l’institution a fait preuve 
de savoir-faire, d’innovation, d’impartialité 
d’indépendance mais aussi de prudence et de 
sagesse dans ses décisions-phares.
Ceci est à l’actif de ses membres et de tout le 
personnel, attentifs aux objectifs de base.
Toutefois, on retiendra que rien n’est fait tant 
qu’il reste à faire.
L’édifice est toujours à construire.
Les droits humains et les libertés fondamen-
tales sont des chantiers mouvants ; ils re-
quièrent une protection permanente.
À la fois garante et protectrice des droits de 
l’homme, la cour constitutionnelle consciente 
de sa mission, devra aller au-delà des acquis, 
c’est-à-dire à chaque fois autant que faire ce 
peut, aller toujours un peu plus loin.
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Elle devra poursuivre sa marche ascendante 
vers encore plus de progrès et opérer davan-
tage d’ouvertures innovantes.

Pour le comité de rédaction du rapport,

Le  Président,

Raymond DOSSA
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